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DOMINATIONS JUDICIAIRE*. 

Par décret impérial, en date du 15 septembre, sont 

nommé' : 

, .gjiier à la Cour impériale de Rioin, M. Thomas, prési-
L

°J " Tribunal de première instance de Brioude, eu rem-
Cment de M. Gerzat, décédé; . 

p ésident du Tribunal de première instance de Bnoude 
Haîte Loire), M. Bertrand, procureur impérial près le siège 

d'Aurillac, eu remplacement de M. Thomas, qui est nommé 

^ocureur impérial près le Tribunal de première instance 
nurillao (Cantal), M. Chevalier-Dufau, procureur impérial 

rès le siéoe d'Ambert, en remplacement de M. Bertrand, qui 

L
 n

omméVé3 'dent ! , , _ ., , , ... 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

3'imbert (Puy-de-Dôme), M. Breui.1 , substitut du procureur 
impérial près le siège de Saint-Flour, en remplacement de 
il Chevalier-Dufau, qui est nommé procureur impérial à Au-

Substitut de M. le procureur impérial près le Tribunal de 
première instance de Saint-Flour (Cantal), M. Vernière, subs-
titut du procureur impérial près le siège d'Aurillac, an rem-
placement de M. Breuil, qui est nommé procureur impérial ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance d'Aurillac (Cantal), M. Delalo, substitut du 
procureur impérial près le Tribunal de Brioude, en rempla-
cement de M. Vernière, qui est nommé substitut du procu-

reur impérial à SainwFlour ; 
Procureur impérial près le Tribunal de première instance 

d'Ajaccio (Corse), M. Cottou d'Eiiglesqueville^substitut du pro-
cureur impérial "près le siège d'Alger, e;i remplacement de 
M. Lescouvo, qui est nommé procureur impérial à Tournon; 

Juge au Tribunal de première instance dé Péronne (Somme), 
H. Gervais d'Aldin, substitut du procureur impérial près 
mèttw siège, en remplacement de M. Doncœur, démission-
naire; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre 
mière instance de Péronne (Somme), M. Jeun-Baptiste-Félix 
Alexandre Gimon, avocat, en remplacement de M. Gervais 
d'Aldin, qui est nommé juge ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Mor-
laix (Finistère), M. Aubry, juge suppléant au siège de Cbâ-
teaubriant, eu remplacement de M. Guillou, qui est nommé 
substitut du procureur impérial ; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Melle 
(Deux-Sèvres;, M. Jean-Fernand Clerc Lasalle, avocat, en 
remplacement de M. Naudeau, démissionnaire. 

^oici l'état des services des magistrats compris au dé 

«et qui précède : 

. M.Thomas, 1839, avocat; 16 mai 1839, juge d'instruction 
»Bnoudo; 30 mars 1852, président du Tribunal de Brioude 

tsuc' Berlrand , 1845, juge suppléant à Clermont ; 9 août 
is»b, substitut à Montferrand; 1849, ancien magistrat; 20 
jojembre 1849, substitut à Clermont (Puy-de-Dôme) ; 10 avril 

'«1, procureur de la République à Cusset ; 16 juin 1852, 
P^ureur de la République à Aurillac. 

-V. Chevalier-Dufau, 1847, avocat; 6 juin 1847, substitut 

ar MCKÎ ' 26 i uillet 183°. substitut à Clermoni-Ferrand; 31 
uui 1652, procureur de la République à Ambert. 

io .c,' ^r«"'i, 1848, avocat, docteur en droit; 9 septembre 
,8

*8, substitut à Saint-Flour; 

*. Delalo, 1833, avocat ; 8 juin 1853, substitut à Brioude ; 

^!\UK?
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'
Ald

™, 1852, juge suppléant à Doullens ; 15 
,M . juge suppléant à Senlis; 7 mai 1853, substitut à 

Péronne. 
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Indépendamment des crimes atroces comme celui que 

nous avons cité, les cas les plus singuliers se sont pré-

sentés. En 1819, le général Sarrazin, poursuivi en France 

pour crime de bigamie à l'étranger, opposait pour sa dé-

fense que la personne qu'il avait épousée en pays étranger 

était étrangère, qu'elle n'était pas devenue Française par 

l'effet d'un mariage nul; que, par conséquent, il n'y avait 

pas de crime, puisqu'il n'y avait pas de Français lésé. 

En 1838, un Français accusé d'avoir commis un vol 

qualiBé sur le territoire espagnol, répondait que la somme 

volée appartenait à un Espagnol ; qu'à la vérité le mule-

tier sur lequel elle avait été prise était Français, mais que, 

le vol ne l'ayant pas lésé, ce fait ne tombait pas sous 

l'application de la loi française. 

Ces moyens de défense- ont été portés jusque devant la 

Cour de cassation elle-même. Sans doute, dans la plupart 

des cas , un arrêt de jejet les a repoussés, mais il n'en est 

pas moins vrai que cette solution a rencontré des contra-

dicteurs, et qu'il faudrait remercier la loi qui fermerait 

toute voie à de pareils débats. 

Citons encore un cas tout plein d'actualité et qui dé-

montre que les délits, comme les crimes, devraient être 

compris dans la loi qui autoriserait la poursuite. 

Les journaux rendaient compte, au mois de mai der-

nier, d'une plainte en adultère portée par M. le général 

X... contre sa femme. Le délit d'adultère, en ce qui con-

cernait les faits accomplis en France, était couvert par 

la prescription. Mais de nouveaux faits d'adultère avaient 

eu lieu depuis, dans un pays voisin, de la part de l'épou-

se coupable, et échappaient cette fois à la prescription. 

Le Tribunal de la Seine condamna la prévenue en se fon-

dant sur ce que : « ce n'est pas dans le lieu où se perpè-

tre le fait matériel que se constitue le délit d'adultère; 

mais que ce délit n'a de matérialité comme d'existence 

morale pour le mari qu'au lieu où il l'apprend, qu'au 

lieu oùfréside le mariage ou l'être moral constitué par 

le mariage et qui est représenté par le mari. » 

D'où la conséquence que le délit avait eu lieu en Fran-

ce, non à l'étranger, et dès-lors tombait sous l'application 

des lois françaises. 
Cette doctrine n'eut pas le même succès devant une 

juridiction supérieure. Sur l'appel de la femme, la Cour 

impériale de Paris réforma le jugement par ce motif con-

cluant que l'art. 7 du Code d'instruction criminelle n'au-

torise en France que la répression du crime commis à 

l'étranger contre un Français. Quant aux délits, il n'en est 

pas question : de quel droit pouvait-on créer un délit par-

ticulier ën considérant comme indivisibles et comme élé-

ments d'un même délit les faits distincts qui avaient été 

commis à Paris en 1851 et ceux qui l'avaieat été à l'étran-

ger dans les années postérieures ? 

La Cour de cassation a été de cet avis, puisqu'elle vient 

de rejeter le pourvoi formé par le ministère public contre 

l'arrêt de la Cour de Paris (1). Sans doute, l'arrêt de la 

Cour suprême est, eu droit, à l'abri de toute critique; 

mais que dire d'une loi qui, en consacrant l'impunité, 

tolère de pareilles atteintes à la morale publique. 

L'extension de la loi pénale aux délits commis par le 

Français à l'étranger n'aurait pas seulement pour résultat 

de faire cesser de pareils scandales, elle donnerait de plus 

au ministère public la possibilité de poursuivre une foule 

de délits ruraux et forestiers qui s'accomplissent sur la' 

lisière de nos frontières, et qui motivent de fréquentes ré-

clamations de la part des Etats limitrophes. Sous ce 

rapport, la loi à faire aurait une utilité internationale fort 

à considérer. 
Observons encofS qu'elle serait une nouvelle protection 

donnée à la propriété littéraire et artistique contre la 

contrefaçon à l'étranger. Ce point de vue ne nous-

pataît pas à dédaigner. En effet , la disposition de la 

loi qui permettrait de poursuivre les délits serait d'une 

utilité évidente en ce qui touche les pays avec lesquels 

nous n'avons pas de traité contre la contrefaçon. Suppo-

sez un Français contrefaisant à l'étranger un livre fran-

çais. Fort peu de législations permettent de poursuivre 

l'étranger en pareil cas (nous ne connaissons guère que la 

loi saxonne qui contienne une disposition à ce sujet). 

Quant aux pays avec. lesquels nous avons des traités, il 

faut remarquer, d'une part, que ces traités ne s'appliquent 

pas à la contrefaçon industrielle, et, d'autre part, que, 

même dans les cas où ils deviennent applicables, la ga-

rantie qu'ils offrent doit se mesurer d'après les législa-

tions respectives des deux pays contractants (2). 

Cependant cette extension de la loi pénale aux délits a 

été une des dispositions les plus critiquées. On dit que 6i 

l'application de la loi aux crimes se comprend parce que 

ces faits compromettent toujours à un haut degré les lois 

de la morale et du droit des gens, ces raisons n'existent 

plus pour les délits; que si l'on range les délits dans la 

même catégorie que les crimes, on crée une source inta-

rissable de plaintes et d'actions, une cause permanente de 

conflits avec les législations étrangères. Ces motifs au-

raient peut-être quelque fondement si la poursuite était 

obligatoire; mais toutes les objections disparaissent si, 

d'une part, la poursuite est facultative pour le ministère 

public, et si, d'autre part, cette poursuite, pour les délits 

comme pour les crimes, au moins en ce qui concerne ceux 

commis contre les particuliers, est subordonnée au retour 

de l'inculpé en France. 
Quant aux conflits possibles avec les législations étrangè-

res, cette crainten'estpasmoinschimérique. Et, d'abord, il 

va de soi que l'inculpé ne devrait pas êtro inquiété s'il 

avait été déjà jugé hors de France pour le même fait. En-

suite, le gouvernement étranger ne désire qu'une chose, 

la punition du Français qui est venu commettre une agres-

(!) V. le compte-rendu de l'atfaire dans la Gazett» des Tri-

bunaux des 20 mai et 14 septembre 1855. 

sion sur son territoire. Quel intérêt aurait-il à élever un 

conflit sans raison en présence de ce principe admis par 

le droit des gens qu'aucun Etat n'est tenu à livrer ses na-

tionaux? Loin de redouter l'inconvénient signalé, les puis-

sances étrangères, celles qui nous avoisinent surtout, ne 

peuvent que désirer le changement d'une législation qui 

multiplie chaque jour les délits ruraux sur les frontières ; 

et. si les rapports de bon voisinage pouvaient être trou-

blés à un moment donné, ce serait bien plutôt par l'état de 

choses actuel que par son ehangement. 

« Nous avons reconnu, disait M. Vernier dans son rap-

« port (3) au Corps législatif sur le projet de loi présenté 

'< en 1852, qu'en dehors même de l'opinion doctrinale à 

« laquelle nous nous sommes rangés (l'extension de la loi 

« aux crimes et aux délits commis à l'étranger), les évé-

« nemen's regrettables qui s'accomplissent trop souvent 

« à nos frontières rendaient indispensable l'extension pro-

« posée. Les documents diplomatiques en assez grand 

« nombre, qui nous ont été communiqués, nous ont ap-

« pris que trop fréquemment nos nationaux franchissent 

« la frontière, se livrent chez nos voisins aux actes les 

H plus répt éhensibles contre les personnes ou les proprié-

« tés, et viennent ensuite, par un prompt retour en 

« France, s'abriter sous le silence de notre loi pénale. » 

Les deux projets de lois présentés aux chambres, l'un 

en 1843 et l'autre en 1852, sur les modifications à intro-

duire dans la législation française au sujet des crimes 

et des délits commis par des Français à l'étranger diffé-

raient assez notablement. 

D'après le projet présenté par le Gouvernement en 

1843 à la Chambre des pairs, le ministère public était au-

torisé à poursuivreleFrançais qui s'était rendu coupable 

à l'étranger d'un crime ou d'un délit commis contre un 

Français. Il en était de même du crime commis contre 

un étranger. 
Quant aux délits commis à l'étranger par un Français 

contre un étranger, ce projet limitait la poursuite aux cas 

qui seraient déterminés par des conventions diploma-

tiques. 
La commission de la Chambre des pairs n'allait pas 

aussi loin. Elle demandait la conclusion de conventions di-

plomatiques aussi bien pour les crimes que pour les délits 

commis contre les étrangers. 
Le projet de 1852 ne faisait, lui, aucune distinction en-

tre les crimes et les délits commis soit contre un Français, 

soit contre un étranger, et disposait que, dans tous les 

cas où le délit serait prévu et puni par la loi française, le 

Français pourrait être poursuivi, 

Ces distinctions sont eu effet purement arbitraires. La 

loi pénale, loi de protection et de répression qui suit le 

Français à l'étranger, ne saurait les comporter. Tout Fran-

çais, tant qu'il n'a pas perdu cette qualité, est censé con-

naître la loi de son pays, s'être soumis à ses exigences. 

Lorsqu'il invoque à l'étranger le nom de la France , 

lorsqu'il peut réclamer la protection de nos agents diplo-

matiques et consulaires, il doit savoir qu'à côté de ce 

droit il y a des devoirs et que le premier de ces devoirs 

est de respecter la loi de son pays. En règle, c'est l'inten-

tion du délinquant qui constitue le fait coupable, non la 

qualité de la personne contre laquelle il a été commis. Il 

semble donc qu'il n'y a pas lieu de distinguer entre les 

crimes et les délits. 
Quant à la convenance de conclure des conventions 

diplomatiques, il serait difficile de la justifier, du moins 

comme règle d'où dériverait le droitde poursuite. Lorsqu'à 

la Chainbredes pairs, en 1843, on demaudait à M. le garde-

des-sceaux pourquoi un traité lui paraissait utile relative-

ment aux délits, taudis qu'il ne le serait pas pour un 

crime, M. le garde-des-sceaux n'en donnait qu'une raison 

fort peu concluante, à savoir que les délits n'affectent pas 

au même degré la morale publique, ne compromettent pas 

la société au même degré que les crimes. Ce raisonne-

ment, qui ne manque pas d'une certaine force quand on 

parle des délits commis par des étrangers contre des 

Français, est fort contestable quand on l'applique aux dé-

lits commis par des nationaux. Que devient-il quand on 

peut lui opposer des exemples comme le délit d'adultère 

dont il a été question plus haut ? 

Y avait-il plus de raison pour admettre le système de 

la Commission ? 

Dans le but de justifier la nécessité des conventions 

diplomatiques , la Commission faisait valoir le motif 

le Français inculpé de crime commis à l'étranger une ob-

jection qui se rattache, par une certaine conformité d'i-

dées, aux distinctions que nous combattions tout à l'heu-

re. On dit que la poursuite peut encore se comprendre 

quand le fait est puni par la législation étrangère, mais 

qu'elle n'a plus de raison d'être quand ce l'ait n'ont passi-

ble d'aucune peine dans celte législation. Par suite, on 

arrive à dire qu'il faut également n uir compte de la diffé-

rence des pénalités, et qu'au cas où cette différence exis-

terait, il y a lieu d'appliquer la peine la plus douce. Ce 

système,"présenté avec beaucoup d'art par M, Burine, 

obtint un succès partiel à la Chambre des pairs. La Cham-

bre, après avoir rejeté le principe de l'atténuation de la 

peine basée sur la différence dos législations, adopta un 

amendement ainsi conçu : 

« Dans le cas où la peine capitale serait prononcée par 

« la loi française pour le crime commis à l'étranger, la 

« peine la plus grave après cette peine sera appliquée, si 

« la peine capitale n'est pas prononcée par la loi du pays 

« où le crime a é'é commis, » 
C'est là une hypothèse dont il serait probablement im-

pessiblede trouver une application en comparant la légis-

lation française à celle des autres pays; mais eu présence 

d'une éventualité aussi terrible, on comprend que la noble 

Chambre ait pu se montrer inconséquente. 

A ce point de vue omme à l'égard des conventions di-

plomatiques, il n'y a pas de distinctions à faire, parce que 

la poursuite est faite en vertu de la loi française, non de la 

loi étrangère. Quant aux conséquences graves qui pour-

raient en résulter, le caractère facultatif de la poursuije, 

et au-dessus d'elle le droit de grâce, sont là pour appor-

ter les tempéraments à une appiication trop rigoureuse de 

la loi. 

D'autres points accessoires se rattachent au droit de 

poursuite tel que nous l'avons exposé. En premier lieu la 

chose jugée. Le Français jugé à l'étranger pourra-t-il l'ê-

tre de nouveau en France? La négative nous paraît hors 

de doute. Bien que, rigoureusement, la maxime non bis in 

idem ne reçoive son application que quand il s'agit dos 

Tribunaux du même pays, il y aurait des inconvénients 

datoute sorte à remettre en question le jugement pronon-

cé à l'étranger. Les législations étrangères sont unanimes 

d'ailleurs pour abandonner la poursuite en pareil cas. Le 

sentiment de l'équité, celui d.-) la réciprocité commandent 

donc une décision analogue de notre part. 

11 en est autrement de la prescription de l'action péna-

le. L'inculpé, étant poursuivi d'après la loi française, ne 

peut invoquer la prescription que d'après cétte même loi. 

Quant au droit de citation directe dont les abus ont été 

si souvent signalés dans notre législation, il y a ici moins 

de raison que jamais pour l'admettre. D'ailleurs, le carac-

tère facultatif de la poursuite que nous avons admis est 

par lui-même exclusif du droit de citation directe. 

Enfin, quel sera le Tribunal compétent pour juger? 

L'article 24 du Code d'instruction criminelle contient à cet 
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(2) Ceci nous amène à constater une singulière anomalie. 
Ou sait que jusque dans ces derniers temps la législation 
française tolérait la contrefaçon des ouvrages étrangers non 
publiés en France. Le décret du 28 mars 1852 a réformé cet 
état de choses en punissant comme un délit, et cela sans con-
dition de réciprocité, la contrefaçon, sur le territoire fran-
çais, des ouvrages publiés à l'étranger. U résulte de ce décret 
comparé à notre législation pénale ordinaire que le Français 
qui contrefait, en trance, l'ouvrage d'un étranger, devient 
passible d'une peine, taudis que le Français qui va à l'étran-
ger contrefaire l'ouvrage d'un de ses compatriotes jouit de 

l'impunité. 

u'il fallait obtenir les renseignements nécessaires a 

l'instruction du crime en France. A quoi l'on répon-

dait qu'il ne fallait pas confondre le principe même 

da la poursuite avec les moyens d'instruction et d'exé-

cution; que s'il y avait lieu de subordonner la pour-

suite à des conventions diplomatiques au cas de cri-

me commis par un Français contre un étranger , on 

devait, à plus forte raison, en faire autant pour les crimes 

commis contre un Français. En effet, dans le premier cas, 

le pays étranger serait beaucoup plus disposé, la victime 

étant un de ses nationaux, à fournir les renseignements 

nécessaires, tandis que les obstacles étaient beaucoup plus 

à redouter lorsque le crime aurait été commis contre un 

Français. Cependant la commission n'allait pas jusque-là, 

et avec raison. On ne pouvait, sans violer tous les princi-

pes, subordonner la poursuite de crimes commis par un 

Français contre un Français à la conclusion éventuelle de 

conventions diplomatiques, car c'eût été, en définitive, 

remettre la décision de la question au bon plaisir du gou-

vernement étranger. Au surplus, si des difficultés d'exé-

cution, que nous ne songeons pas à nier, existent, princi-

palement en ce qui touche la comparution des témoins soit 

à charge, soit à décharge, rien n'empêche de négocier 

des conventions diplomatiques dans le but de les aplanir. 

Le traité de 1828 avec la Suisse, plusieurs de nos traités 

d'extradition offrent l'exemple de pareilles stipulations. 

Mais la dignité de la Ffance ne permet pas fyie le prin-

cipe de la poursuite contre un Français soit subordonné 

à^des traités. 

« On se préoccupe beaucoup des difficultés d'exécution, 

« disait à la Chambre des pairs AI. Laplagne-Barris, elles 

« sont rares; la facilité d'exécution est le droit commun, 

« la chose ordinaire. » 
On fait encore au système absolu de poursuite contre 

(3) Moniteur du 4 juin 1852. 

égard une règle toute faite. Ce sera le Tribunal du lieu où 

résidera le prévenu, ou celui du lieu où il pourra êtra 

trouvé, ou, enfin, celui de sa dernière résidence connue. 

Le projet de loi de 1852 y ajoutait la faculté pour la Cour 

de cassation, sur la demande des parties ou du ministère 

public, de renvoyer la connaissance do l'affaire devant 

une Cour ou un Tribunal pius voisin du crime ou du délit. 

Pour compléter le point de vue international, il reste à 

faire connaître les législations des pays étrangers. Pres-

que tous les Etats do l'Europe ont fait subir, il y a peu 

d'années, à leurs lois criminelles, des modifications pfas 

ou moins profondes. En résumant le plus succinctement 

possible les législations étrangères sur les principaux 

points en discussion, on arrive au résultat suivant : 

1° Sur la question de savoir si le national peut être 

poursuivi pour crimes commis à l'étranger contre l'Etat 

auquel il appartient, l'affirmative est adop.ée par toutes 

les législations européennes (4). 

2° Pour les crimes commis à l étranger par un natio-

nal contre un national, le droit de poursuivre est, en 

principe, sauf les restrictions accessoires mentionnées ct-

après, admis d'une manière absolue par les lois des Etats 

suivants : 

Deux-Sici'es (5). 
Sardaigne (6). 

Portugal (7). 

Belgique (8). 

Pays Bas (9). 

Autriche (10). 

(4) Cependant, nous ne connaissons pas de disposition à ce 
sujet dans la loi anglaise. 

(5) Lois de procédure pénale des D^ux-Sicilos promulguées 
en 1819, articles 6 et 7, modifiées et complétées par les dé-
crets des 27 août 1829, 22 décembre î 83 i et 14 octobre 1815, 
qui règlent la compétence et la procédure. L'article 7 des lois 
pénales de 1819 disposait que, eu cas de uiversité de pein s 
entre les deux pays, la peine la plus douce devrait être appli-
quée. Le décret du 22 décembre 18:Î4 l'a 1110 iifîée ainsi : Les 
peines établies par les lois du royaume pourront, suivant les 
circonstances, être diminuées d'un degré lorsqu'il s'agit de 
crimes commis à l'étranger qu'il faille juger dans le royaume. 
M. Nicolini, l'un des rédacteurs des lois pénales des Doux-
Siciles, ajoute dans son commentaire sur ces lo:s, que si UQ 

fait qualifié crime dans un des deux territoires ne l'est cas 
dans l'autre, il n'y a pas lieu à poursuivre. 

(6) Code pénal de Sardaigne de 1859, articles 5 G et 10. 

Code d'instruction criminelle, art. 30, 31 et 32. Eu cas de dif-
férence de peine entre les deux pays, la peine peut être abais-
sée d'un degré suivant les circonstances. 

(7) Nouveau Code pénal de Portugal du !0 décembre 1852, 
an. 27, 11" 2 et 4. Loi sur le procès des absents, du 10 février 
1847, art. 10. 

(8) Loi sur les crimes et délits commis a l'étranger, du 30 
décembre 1836. Loi du 20 décembre 1832 sur la répression des 
offenses envers les chefs des gouvernements étrangers. 

(9) Code d'instruction criminelle de 1838, articles 8, 9 (t 
10. Le Code d'instruction criminelle français est resté ou vi-
gueur dans les Pays-Bas jusqu'en 1838. A cette époque, un 
nouveau Code d'instruction crimiiulle a été publié. 

(10) Code pénal d'Autriche de 1806, paragraphe 30, 58, 
106. Un Code de procédure criminelle a été promulgué en 
Autriche le 29 juillet 1853. 
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Bavière (11). 

Saxe-Royale (12). 

Saxe Weimar (13). 

Saxe-Altenboiirg (14). 

Oldenbourg (15). 

liesse Grand'Ducale (16). 

liesse Electorale (17). 
Russie (18). 

Norvège (19). 

Le Wurtemberg n'accorde la poursuite qu'à la condition 

de la réciprocité, et avec la diminution proportionnelle de 

)a peine, si elle est moindre à l'étranger (20). 

Le Grand-Duché de Bade la subordonne à la plainte 

des parties lésées, si cette plainte est exigée dans le lieu 

du crime (21). . 

Le Hanovre la refuse lorsque le crime a été commis à 

l'étranger, par un Hanovrien contre un autre Hanovrien, 

si la loi du pays où a eu lieu le fait ne le punit pas. Cette 
distinction est au moins singulière (22). 

La Prusse, dans son nouveau Code pénal, pose en 

principe que les crimes et les délits commis en pays 

étranger no sont pas poursuivis ni punis en Prusse, et a-

joutc immédiatement qu'on pourra néanmoins poursuivre 

tout Prussien qui aura commis, en pays étranger, un acte 

qui, d'après les lois prussiennes, est punissable comme 

crime ou délit et qui, en même temps, est passible d'une 

peine criminelle, d'après les lois du lieu où il a été com-
mis (23). 

La loi suédoise, différente de la loi norvégienne, n'au-

torise la poursuite que lorsque le crime a été commis dans 

une des communes russes limitrophes de la Suède (24). 

La loi anglaise, elle même, quoi qu'on en ait dit, admet 

que les Anglais peuvent être poursuivis en Angleterre 

pour le crime de meurtre commis hors du royaume (25). 

La loi des Etais-Bomains est la plus bizarre. Elle n'ad-

met la poursuite que dans un seul cas, à savoir : lorsqu'un 

6ujet pontifical a commis un vol hors du territoire et y 
rentre avec les objets volés (26). 

L'Espagne ni le Danemark ne figurent dans cette no-

menclature. Le nouveau Code pénal espagnol, promul-

gué le 9 mars 1848, ne contient pas de disposition sur les 

crimes commis à l'étranger. 11 en est de même de la lé-

gislation danoise (27). Mais on professe généralement dans 

les écoles du pays que le Danois qui aurait commis un 

crime à l'étranger et qui se serait soustrait par la fuite 

aux poursuites de la justice locale, devrait, sur la ré-

clamation du gouvernement étranger, el en cas de preu-

ves suffisantes , être frappé d'une peine arbitrée par 

les Tribunaux danois d'après celle du pays lésé (28). 

3° Si le crime a été commis à l'étranger par un natio-

nal contre un étranger, toutes les législations qui précè-

dent, sauf celles des Deux-Siciles et du Portugal, admet-

tent également le droit de poursuite. Il faut aussi ajouter 

à la série des lois qui font des restrictions, la loi belge, qui 

exige, dans ce dernier cas, la plainte préalablo des par-

ties intéressées ou l'avis officiel donné par l'autorité étran-

gère (29), et la loi néerlandaise, qui borne la poursuite aux 

faits d'assassinat, d'incendie, de vol avec circonstances 

aggravantes et de faux en écriture de commerce (30). 

Quant à la législation anglaise, le texte que nous avons 

cité S la note 25 ne parait faire aucune distinction touchant 
la nationalité de la victime. 

4° Enfin, sur le dernier point : le national peut-

il être poursuivi pour délit commis à l'étranger! 

r8ffirmative est adoptée sans distinction par les lois 

d'Autriche, de Bavière, de Saxe et d'Oldenbourg. Par-

(11 Edit du 16 mai 1813, articles 3 et 4. Code pénal de 
18)3 (procédure), art. 30. 

(12) Code pénal de Saxe de 1838, art. 2. 

(13) Code pénal de 1839, art. 2. 

(II) Code pénal de 1841, art. 2. 

(15) Code pénal de 1814, art. 501. 

(16) Code pénal de 1841, art. 4. D'après cet article aucune 
peine n'est prononcée si le fait n'est point prévu par les lois 
du lieu de la perpétration ou si le condamné a été gracié 
dans le pays étranger. Si le Code étranger prononce une 
peine plus douce que le Code hessois, la peine doit être ap-
pliquée dans la même proportion. 

(17) Jurisprudence de la Cour suprême de justice à Cassel. 
\. Fœlix. Traité de droit international, n° 568 (deuxième 
édition). 

(18) Code pénal russe , articles 179, 180 et 181. Le 
Code russe admet l'abaissement proportionnel de la peine 
pour le condamné, lotsque la peine est moindre dans le 
lieu de la perpétration. Pour les crimes commis eu Turquie et 
en Perse, le sujet russe est soumis au jugement de l'ambassa-
deur de son pays, tant que la peine édictée ne dépasse pas 
l'emprisonnement. Au-delà, il est renvoyé en Hussie pour être 
juge. 

(19) Loi pénale de Norvège du 20 août 1842, chap. 1, §§ 1 
et 4. 

(20) Code pénal de Wurtemberg de 1839, arl. 3 et 5. 

(21) Code pénal de Bade, § 4. Mais cette condition cesse si le 
fait a été dirige contre l'Eiai de Bade ou contre une personne 
habitant le Grand-Duché. Les distinctions qui se trouvent dans 
le Code pénal de Bade sont remarquables. C'est aiiisi encore que 
le Code pénal de Bade n'admet l'abaissement de la peine, ou 
niême l'absence complète de poursuite parallèlement à la loi 
étrangère, qu'autant que le fait coupable a été dirigé contre 
un étranger. S'il l'a été contre l'Etat de Bade ou contre un 
habitant du Grand-Duché, la loi Badoise reprend son omni-
potence. 

(22) Code pénal de Hanovre de 1840, art. 2, et Fœlix, n" 
566. La Constitution du duché de Brunswick (art. 205), ne 
permet la poursuite qu'autant que le droit criminel commun 
allemand a édicté des poursuites contre le même fait. V. Fœ-
lix, n° 565. 

(23) Code pénal prussien du 14 avril 1851, §4. 

(24) Ordonnance royale du 29 mai 1852. Par une disposi-
tion spéciale, le Suédois peut encore être poursuivi lorsqu'il 
a fait le trafic des esclaves ou qu'il y a participé. Ordonnances 
royales des 7 janvier et 1" mars 1830. 

1 i(25) An IX. Georges IV, ch. 31, VII (27 juin 1828). L'opi-
uiuii généralement lépandue est que la loi anglaise ne s'ap-
plique pas aux faits commis à l'étranger. V. entre autres 
M. Foslix, u" 571. Pour éviter touie équivoque, voici le texte 
iiiome de la loi anglaise : Andbe il enacted, thaï if any of 
his majesiy's subjeds shall be charged in England with any 
mur de r or manstauyhier, or ivilh being accessory before ihe 
fuel lo any murder, or after Ihe fact to any murder or mans-
laughier, ihe same being respecltvely commilted on land eut 
of the unittd kingdom, wether within the King's Dominions 
or wilhout, il shutl be lawful for any justice of the peace of 
Ihe county or place where ihe pet son so charged shall be, and 
to lake c. ynizance of the offence so chargtd and to proceed 
therein as if ihe same had b:en commilted wilhen the limiis 
ofhis ordinary jurisdiciion. 

(26) Règlement organique de procédure criminelle des Etats 
Romains uu 5 novembre 1831, art. 82. 

(27; 11 faut cependant mentionner l'ordonnance royale du 
26 avril 1»25 sur la piraterie dans les Iudes-Occideuiales, qui 
coujaimie a la potence le sujet danois qui a servi sur un na-
vire pirate ou même tenté d'aider a la piraterie, et une an-
tienne ordonnante relative aux aélils de presse dirigés, hors 
du terri loire, contre le gouvernement. 

(28) V- les Recueils de MM. Ussing et Boruemaun. 

(29) Loi du 30 décembre 1836, art. 2. 

(30) Code d'instruction criminelle néerlandais, ai t. 9. 

mi les lois des autres pays qui contiennent quelques 

dispositions
 >

 sur ce point , les unes n'admettent la 

poursuite qu'au cas où le délit a été commis au préju-

dice d'un compatriote, comme la loi néerlandaise, ou lors-

qu'il y a réciprocité, comme les lois sarde et wurtember-

geoise (31). D'autres spécifient la nature du délit. Ainsi la 

loi belge n'admet la poursuite que dans le cas où l'extra-

dition peut avoir lieu, et l'escroquerie est le seul délit qui 
puisse la motiver. 

La Prusse, le Hanovre, Bade et les deux Hesse accor-

dent aussi la poursuite, mais avecles distinctions que nous 
avons déjà signalées en parlant des crimes. 

Ces distinctions, on le voit, n'empêchent pas que le 

principe de la poursuite du délit commis à l'étranger 

n'ait été accueilli par la plupart des législations étrangères. 

Au reste, la distinction des faits punissables en crimes et 

délits n'existe pas dans tous les Codes, et cette différence 

de classification rend la comparaison plus difficile à éta-
blir au point de vue des délits. 

Ajoutons, pour terminer sur ce point, que les législa-

tions étrangères qui admettent le droit de poursuite le 

subordonnent au moins pour les délits contre le3 particu-

liers au retour de l'inculpé dans son pays et reconnaissent 

pour la plupart comme Tribunal compétent celui du lieu où 
l'arrestation s'est effectuée. 

Il résulte de ce qui précède, que la France est peut-être 

la seule puissance dont la législation pénale est restée as-

sez stationnaire pour laisser l'impunité s'étendre aux faits 

criminels de la nature de ceux qu'on a fait connaître. 

Or, il n'y a que deux moyens de sortir de cet état de 
choses. 

L'extradition ou l'extension de la compétence crimi-
nelle hors du territoire. 

L'extradition, telle qu'on la pratique aujourd'hui, oppo-

se une fin de non-recevoir insurmontable. Elle ne s'étend 

pas aux nationaux, et, de plus, elle ne comprend pas les 

délits comme pouvant y donner lieu ; il faut donc ou con-

sentir à l'extradition des nationaux, c'est-à-dire à les re-

mettre au pays où le délit a été commis, ou les punir soi-

même. Cette conséquence est si vraie et les résultats dé-

plorables qui découlent de la législation actuelle avaient 

été si bien sentis, que, sous le règne de l'Empereur Na-

poléon 1", un décret, du 23 octobre 1811, avait décidé 

que les Français pourraient être extradés pour crimes 

commis à l'étranger. Ce décret n'a jamais été exécuté, 

que nous sachions, et, en tous cas, on le considère au-

jourd'hui comme abrogé. Personne aujourd'hui, ce sem-

ble, ne songerait à le l'aire revire. Le voulût-on, il n'est 

pas probable qu'on pût faire adopter par les autres pays 

cette nouvelle jurisprudence en matière d'extradition. Mais 

son existence à une époque postérieure au Code d'instruc-

tion criminelle prouve d'une manière évidente que, dès 

cette époque, la lacune de la loi pénale avait été re-
connue. 

Beste donc l'extension de la compétence. Pourquoi la 

refuserait-on quand tout se réunit pour la demander, au 

moins en ce qui concerne le Français? Au poinl de vue 

des principes, elle est légitime; au point de vue des re-

lations internationales, elle n'aurait que des avantages, 

tandis que le maintien de la législation actuelle ne pré-
sente que des inconvénients. 

A." VILLEFORT. 

(La fin prochainement.) 

opposition ou appel. 

Par exploit du 4 janvier 1855, le sieur Rossignol a in-
terjeté appel de ce jugement. 

Sur cet appel et les diverses conclusions des parties, la 
Cour a rendu l'arrêt suivant : 

M" La Giraudais fils et Ménard sont 
CIL I tîn 8G * 

M. le greffier donne lecture de l'acte d 

JUSTICE CIVILE 

COUR. IMPÉRIALE DE RIOM (3' ch.). 

Présidence de M. Grelliche. 

SAISIE-GACERIE. — ORDONNANCE DU PRÉSIDENT DU TRIBUNAL 

DE COMMERCE. IMCOMPÉTENCE. — SOCIÉTÉ. — PRI-

VILÈGE. 

Les Tribunaux de commerce ne connaissant pas de l'exécu-
tion de leurs jugements, sont incompétents pour statuer sur 
la validité d'une saisie-gagerie pratiquée sur les effets 
mobiliers d'une société, en vertu d'une ordonnance rendue 
par le président du Tribunal de commerce. 

La demande en validité d'une saisie pouvant présenter des 
questions de procédure, ne peut être résolue par des juges 
prononçant commercialement. 

Les Tribunaux de commerce sont également incompétent* 
pour déclarer l'existence d'un privilège en faveur du créan-
cier ayant (ail pratiquer la saisie. 

Le sieur Rossignol et M. Théophile Mosnier ont formé 

une société pour la fabrication de chapeaux de paille. Le 

siège de cette société, d'abord à Vif, fut ensuite transporté 

à Brioude, où furent envoyés les pailles, outils et machi-
nes destinés à l'exploitation qu'elle se proposai!. 

M. Emmanuel Mosnier prétend avoir fait en différentes 
circonstances des avances à cette société. 

Ainsi il soutitnt : 1° qu'il a payé aux voituriers qui a-

vaient porté à Brioude les pailles, outils et machines ap-
partenant aux associés, une somme de 1,567 fr. 40 c, et 

que, du consentement du sieur Rossignol, il s'est fait su-

broger aux droits de ces voituriers, suivant actes r< çus 

par M* Grenier, notaire à Brioude, les 5, 10, 17 septem-
bre et 12 octobre 1854; 

2° Qu'il a remis en différentes fois au sieur Rossignol 

des sommes s'élevant ensemble à 1,115 fr., qui ont été 
employés au profit de la société; 

Et 3° qu'il a logé, nourri, éclairé pendant cinq mois le 

sieur Rossignol, la dame Rossignol, leur fille et un jeune 

ouvrier, et qu'il lui est dû pour cela une somme de 600 
francs ; 

M. Emmanuel Mosnier, pour assurer le paiement de ces 

sommes, a présenté requête à M. le président du Tribu-

nal de commerce de Brioude afin d'être autorisé, confor-

mément à l'article 417 du Code de commerce, à pratiquer 

une saisie sur toutes les pailles, ustensiles et effets mobi-
liers appartenant à la société. 

Une ordonnance iniervenue au bas de cette requête le 

27 décembre 1854 a accordé l'autorisation demandée, et 

en vertu d'icelle une saisie a été opérée le même jour 27 
décembre. 

Suivant autre requête et ordonnance du 28 du môme 

mois, et exploit du même jour, M. Emmanuel Mosnier a 

fait assigner devant le Tribunal de commerce de Brioude 

les sieurs Rossignol et Théophile Mosnier à lui payer, so-

lidairement et par corps, la somme de 3,282 fr. 34 c. 'pour 

les causes ci-dessus énoncées, et eu validité de la saisie 
pratiquée le '27 du même mois. 

Le 29 décembre 1854, le .Tribunal a donné défaut con-

tre les défendeurs, faute par eux de comparaître, et les a 

condamnés, solidairement et par corps et biens, à payer 

et porter au demandeur la somme de 3,282 fr. 34 c., avec 

intérêts depuis la demande jusqu'au réel paiement, et aux 

dépens ; il a, de plus, validé la saisie faite au préjudice des 

défendeurs le 27 décembre précédent, ordonné qu'il serait 

procédé à la vente des marchandises et objets saisis d .-tns 

les formes voulues par la loi, et que le demandeur serait 

pt.yé par privilège sur le prix en provenant ; il a, en outre, 

ordonné l'exécution provisoire du jugement nonobstant 

(31) La loi wurtembergeoise descend jusqu'aux contraven-
tions. Si le délit a etc commis au préjudice d'un compatriote, 
la loi surde exige la plainte de la partie lésée. V. Coda pénal 
de Sardaigne, article 6, et Code pénal wurtembergeois, arti-
cle 3. 

« En ce qui touche la saisie-gagerie du 28 décembre dernier; 
« Considérant que cette saisie a été pratiquée en vertu de 

l'ordonnance de M. le président du Tribunal de commerce de 
la ville de Briode; que cette ordonnance, n'ayant été frappée 
ni d'opposition ni d'appel, a acquis l'autorité de la chose 
jugée; _ ■ 

« En ce qui touche le mérite du jugement dont est appel ; 
« Considérant que Rossignol n'a jamais nié que les ^1 ,365 

fr. payés par Emmanuel Mosnier aux voituriers n'eussent été 
employés dans l'intérêt de la société; que les éléments du 
procès prouvent que celle de 100 fr. avait été avancée par 
Mosnier pour mettre Rossignol à même de faire un voyage 
qui devait profiter à la société, puisqu'il s'agissait de rame-
ner un associé et de le porter à s'occuper davantage des inté-
rêts sociaux; que celle de 800 f'., aussi avancée parEmmanuel 
Mosnier était destinée à fournir les moyens de faire em-
baller les outils et marchandises qui devaient servir à l'in-
dustrie que Théophile Mosnier et Rossignol voulaient établir 
à Brioude, et qu'il est certain qu'elle a été employée à cet 
usage ; enfin, que celle de 417 francs a été prêtée par M. Em-
manuel Mosnier à Rossignol pour acheter des pailles desti-
nées à être ouvrées par Rossignol et à satisfaire à ses besoins, 
en attendant qu'il pût mettre en activité la fabrique qui de-
vait lui procurer des ressources; 

« Considérant que ces avances de fonds étaient faites par 
M.Emmanuel Mosnier et reçues par François Rossignol en 
vue de l'intérêt do l'industrie qui devait s'établir à Brioude, 
et qu'elles ont reçu celte destination ; qu'il suit de là que la 
demande en remboursement formée par M. Emmanuel Mos-
nier a été régulièrement portée devant le Tribunal de com-
merce, compétent pour y statuer ; 

« Considérant que ces avances ne peuvent être considérées 
comme des prêts faits par M. Emmanuel Mosnier à son frère 
Théophile, par la raison que rien ne tend à établir que M. 
Mosnier renonçait à se faire payer par la société qui profilait 
desdites avances, par celle encore que si Théophile Mosnier 
était débiteur de la société, il ne paraît pas qu'il fût créancier 
de son frère, et qu'enfin les précautions prises par le prêteur 
pour se faire subroger aux droits des voituriers qu'il soldait 
en présence et du consentement de Rossignol, prouvent que 
M. Emmanuel Mosnier entendait avoir pour débitrice la socié-
té, et pour garantie les effets mobiliers qui appartenaient à 
ladite société. 

" Que c'est donc avec raison que les premiers juges ont 
condamné les associés au paiement des sommes ci-dessus ; 

« Considérant qu'il est inutile d'examiner s'il devrait eu 
être de même à l'égard do la somme de 600 francs réclamée 
par M. Mosnier, pour nourriture de Rossignol et de sa fa -
mille, puisque M. Mosnier, présent à l'audience de la Cour du 
16 du présent mois de janvier, a déclaré, par l'organe de son 
avocat, qu'il renonçait à ce chef de répétition ; 

« En ce qui touche la disposition du jugement dont est ap-
pel qui valide la saisie faite à la requè.e de la partie de M' 
Salve:on, et ordonne qu'il sera procédé à la vente des objets 
saisis, 

« Considérant qu'aux termes de l'art. 442 du Code de pro-
cédure civile, les Tribunaux de commerce ne connaissent pas 
de l'exécution de leurs jugemens ; que la saisie dont il s'agit 
a été pratiquée en vertu de l'ordounance rendue par M. le 
président du Tribunal de commerce, et que cette ordonnance 
constitue une décision ; 

« Considérant, d'ailleurs, que la demande en validité d'une 
saisie peut présenter des questions de procédure qui ne peu-
vent être décidées par des juges prononçant commerciale-
ment ; 

« Considérant que le Tribunal d'exception était également 
incompétent pour déclarer l'existence d'un privilège en faveur 
de l'intimé ; mais considérant que la cause est eu état de re-
cevoir une décision définitive, et que la Cour a le droit d'é-
voquer ; 

« Considérant que la saisie pratiquée à la requête du sieur 
Emmanuel Mosnier est régulière ; qu'il est créancier de la so-
ciété dont il a fait saisir les objets mobiliers ; que dès lors 
cette saisie doit être déclarée valable; 

« Considérant que la Cour doit se borner à cette déclaration 
en ordonnant qu'il sera procédé à la vente des objets saisis ; 
mais que la demande de M. Mosnier d'exercer un privilège 
sur le prix en provenant est prématurée ; 

« En ce qui touche l'ordre dans lequel sera faite la vente, 
« Considérant que la Cour aurait toujours le droit de pres-

crire le mode de vente qui, sans danger pour le créancier, 
serait moins préjudiciable au débiteur; mais que d'ailleurs 
M. Mosnier, présent à l'audience, a fait déclarer ne pas s'op-
poser à la demande de Rossignol sur ce point ; 

« En ce qui touche la demande en garantie formée par 
François Rossignol contre Théophile Momier ; 

« Considérant qu'elle n'a pas été formée en première ins-
tance, et que Théophile Mosnier demande son renvoi ; 

« Par ces motifs, 

« La Cour dit qu'il a été bien jugé par lo jugement dont 
est appel en ce qu'il a condamné la société Rossignol et Mos-
nier à payer les avances faites par Emmanuel Mosnier, en 

donnant acie à Rossignol de la déclaration faite par Emma-
nuel Mosnier de ce qu'il restreint les condamnations pronon-
cées en sa faveur à la somme de 2,682 fr.; ordonne en con-
séquence que le jugement dont est appel sera exécuté quant à 
ce suivant sa forme et teneur ; mal et incompétemment jugé 
en co que les premiers juges auraient déclaré valable la saisie 
pratiquée à la requête dudit Mosnier et ordonné la vente des 
objets saisis, pour le prix être attribué par privilège audit 
M . Mosnier ; 

« Alais, évoquant, déclare ladite saisie valable : ordonne 
qu'il sera procédé, dans les formes de droit, à la vente des ob-
jets saisis, en commmçant parles marchandises; ordonne 
qu'il ne sera procédé à la vente des mécaniques et outillages 
qu'en cas d'insuffisance des marchandises pour solder la 
créance de M. Mosnier; déclare prématurée la demande de 
M. Mosnier de recevoir le prix par privilège; 

« Déclare aussi non recevable en l'état la demande en ga-
rantie formée par François Rossignol contre Théophile Mos-
nier; dit que la disposition du jugement relative aux dépens 
sera exécutée, compense les dépens d'appel pour eu être for-
mé masse et être supportés par moitié, l'une par la partie de 

Salveton, et l'autre par celle de M. Goutay. » 

(M. Ancelot, avocat-général; plaidants, M* Goutav 

pour l'appelant; M* Salveton pour Emmanuel Mosnier"; 
M" Salvy pour Théophile Mosnier.) 

est ainsi conçu 

« Le 16 février 1855, le maire de 

que Marie-Louise Marchand avait dû 

au banc , 

Piriac
 flI

, 
Pr4v . 

'■']'■-
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chez Zacharie Bruneau, dont elle était l j
UCuep 

l'interrogea, et elle soutint qu elle n'avait '
 est 

ceinte. Bruneau affirma qu'il n'avait noi
 Jamais 

sesse de sa domestique.
 Cr

u à 

« Le 22 février, Rruneau, averti que M 1 ■ 

de Guérande allait se transporter à Piriac" '
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~
e d 

maire de cette commune et lui déclara nù» 'M
 TRR

'
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Marchand lui avait avoué son accouchement r I 
sition faite dans les latrines de la maison de R ^q -

na la découverte du cadavre d'un enfant
 ea

« i'-

sexe masculin que l'homme do l'art recon^
6
*"'

1
^"-'" 

terme, viable et vivant. Le cordon ombilical av
têlr

-^< 

pé net à 15 millimètres de long, et, d'après 1" 

cette section, faite de bas en haut, n'avait m V"^*c 
par une personne autre que la mère. ^"

r
- : 

« Marie - Louise Marchand prétendit d'ab 

était accouchée dans les latrines, que sa déiiv '"'^ 

été instantanée, et que son enfant était tombé dl^? "*' 
d'aisance, sans qu'elle s'en fût aperçue.

 ns a fr
% 

« Plus tard, elle a fait des aveux pi
us
 jwy 

a reconnu qu'étant malade dans les latrines ell
 :

 - ' 

pelé Bruneau, son maître, qui avait saisi l'enfant "? 
précipité dans la fosse.

 el
 Uî

i; 
« L'instruction a démontré que Bruneau et Ma ' 

Marchand ont tous deux concouru au crime. "
 i; 

« Marie-Louise Marchand s'est livrée de bo 

à la prostitution. A dix-sept ans, elle était mère
1
"

1
! ̂  

fois, elle a élevé son enfant. Au mois de juillet is'^"" 
entra au service de Bruneau; des rapports intime '

: 

dèrent pas à s'établir entre eux, et une autre dort) 

M 

de Bruneau, Marie Belliot, retourna chez 

scandalisée qu'elle était de ce qui se 
maître. 

nets,. 
esti^ 

ses Parents 
passait chez

 80J 

son 

« Bruneau cachait avec le plus grand soin la
 Rr 

de sa domestique. Il ne la laissait plus sortir, et auto?* 

voisins lui disaient qu'elle était enceinte, il i
e
 niait ' 

obstination. Une femme Bio avait l'habitude d'aller B»M1 
la soirée chez lui; le jour de l'accouchement, il lui fit

 r 

naître qu'elle devait rester chez elle, parce' qu 'il f
er

°
U

" 
rait les portes de bonne heure. 

>< La fille Marchand n'avait rien préparé pour recevez 

(i enfant. « Personne ne le bercera, » disait-elle à M&rii 

Belliot. Au début de sa grossesse, elle prenait de la usa-
ne de rhue dans le dessein de se faire avorter. 

« Vers dix heures du soir, au moment de l'accouche-

ment, Valence Lescot, femme Rio, voisine de Bruneau" 

entendit un grand bruit dans les latrines. Le lendemain' 

on remarqua qu'elles avaient été récemment lavées el 
Bruneau avoua au père de la fille Marchand qu'il s'était 
efforcé d'enlever les traces de sang. 

« Au moment de l'arrestation de Marie Marchand, Bru-

neau l'embrassa tendrement, et, lui remettant 80 fr, lui 

dit : « Je ne te laisserai manquer de rien. Ne me charge 
pas, et à ton retour je te ferai mon héritière. » 

« En conséquence, sont accusés : 

« 1° Marie-Louise Marchand, d'avoir commis l'homi-
cide volontaire de son enfant nouveau-né ; 

« 2° Zacharie Bruneau, d'avoir commis un homicidfl 

volontaire sur la personne de l'enfant nouveau-né de Ma-
rie-Louise Marchand. » 

Tous les témoins se sont accordés à représenter Bru-

neau comme un homme profondément immoral et adonné 

à l'ivrognerie. La réputation de Marie-Louise Marchand 

est tout aussi mauvaise, et si elle iRspire quelque intérêt, 

c'est à raison de son jeune âge, de son repentir et des 
aveux qu'elle fait à la justice. 

Bruneau nie non-seulement le crime qui lui est repro-

ché, mais soutient qu'il ne s'est aperçu ni de la grossesse, 

ni de l'accouchement de sa domestique. 

M. Ambroise Caradec, substitut, réclame du jury un 

verdict de culpabilité contre les deux accusés. Il prouve 

que les déclarations de la fi le Marchand sont sincères pour 

la participation de Bruneau au cr me d'infanticide, mais 

qu'elle dissimule la vérité en soutenant qu'elle y est res-

tée complètement étrangère. Il insiste pour une sévère ré-

pression en rappelant les nombreux intauticides qui, à 

chaque session, sont soumis au jury. 

M° La Giraudais fils plaide avec chaleur pour la 011e Mar-

chand, et M' Menard soutient avec habileté le système de 
Zacharie Bruneau. 

Après un résumé complet do M. le président, et au 

bout d'une demi-heure de délibération, le jury déclare les 

deux accusés coupables avec circonstances atténuantes. 

La Cour condamne Zacharie Jean Bruneau à vingt an-

nées de travaux forcés, et Marie Marchand à quinze ans 
de la même peine. 

La fille Marchand éclate en sanglots, et Bruneau, se 

tournant vers les jurés, proteste de sou innocence. 
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JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA LOIRE-INFÉRIEURE. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Taslé, conseiller à la Cour 

impériale de Rennes. 

Audiences des \ \ et 12 juin. 

INFASTICICE. 

Cette affaire, la plus grave de la session, excite à un 
haut degré la curiosité publique. Sur le banc des accusés 

s'asseoit d'abord une jeune fille de 20 ans, portant le cos-

tume des paludières de Guérande. Près d'elle se place uu 

vieillard de 65 ans, aux cheveux blancs et à la démarche 

déjà usée par 1 âge. La jeune fille verse d'abondantes lar-

mes et témoigne le plus vif repentir. Quant au vieillard, il 

répond avec arrogance aux questions qui lui sont posées, 

et combat par des démentis continuels les dépositions qui 
se produisent à l'audience. 

Les accusés déclarent se nommer : 

1° Marie-Louise Marchand, 20 ans, née à Guérande 
demeurant à Piriac ; 

2° Zachaiie-Jean Bruneau, 65 ans, né et demeurant à 
Piriac. 

M. Ambroise Caradec, substitut, occupe le siège du mi-
nistère public. 

TIRAGE DU JURY. 

La Cour impériale (ch. des vacations), présidée par M. 

le président Zangiacomi, a procédé, en audience publique; 

au tirage des jurés pour les assises de la Seine qui s
oU

" 

vriront le lundi 1" octobre prochain, sous la présidence 

de M. le conseiller Perrot de Chezelles aîné ; en voici le 
résultat : 

boulevara DM" 

Mouffetard, IH 
parfu-

iniai 
pav 

Jure* titulaires : MM. Louveau, avocat, 
marchais, 76; Delcupe, propriétaire, rue 
Boissel, propriétaire, rue Guy-Labrosse, 9; Guerlain, p»'

1
" 

meur, rue de la Paix, 15; Foucher, fabricant de noir an"". ' 
rue d'Allemagne, 60, à La Villette; Fiat, négociant, r»e f . 
24; Bertauit, fabricant de bronze, rue San) longe, 8; ' 
médecin, faubourg du Temple, 108; Marrai, sous-direc 

au lycée Napoléon, rueClovis, 15; Didelot, ancien P
r0

"^
uV général, rue Louvois, 8; Vaudermarq, propriétaire, » ?"f

 e
j' 

André, rentier, rue du Faubourg Poissonnière, 30;
 tre

\
it

. 
horticulteur, rue Fontarabie, 6, à Charonne; Louradour, p 

macieu, rue de l'Ancieune-ComéJie, 25; Mavré,
 avoue,

| # 
Baillet, 1; Lesage, chef de service à la Préfecture de P»""? 
rue Saint-Victor, 22; Durozier, propriétaire, rue de >" f

g rard, 9; Paillard, fabricant de bronzes, rue Saint-Cla'i" j_ 
Tavemier, propriétaire, rue de la Verrerie, 62, Ladam >

&t< trepreneur de charpente, rue Saint-Victor, 76; Latny,
 a
 ^ 

rue Saint-Benoît, 32; Réguault-d'Evry, propriétaire, ■ . 
Grenelle, 89; Terrasse, propriétaire, rue desNoyers, «> ^ 
propriétaire, à Bondy; Mercier, marchand parchemin' i ^ 
de la Parcheminerie, 18: Candlot, fabricant de ouate»-

A 

II 

Ut 

AU 

AU 
in 

à Colom-

tes, rue Madame, 21; Ferrand de Sandricourt, offici
e
J 

traite, rue du Bac, 40; Guerreau, propriétaire, rue u 
lins, 7; Payot, marchand de bois, quai de la Bàpée, >

Ro
|,j. 

teaux, propriétaire, avenue du Bel-Air, à Saint-Ma"^ » 

neau, cultivateur, rue des Pavillons, 10, à
 Belle

,
v
 ' j

e
.Rue, 

quincallier, rue Mes.ay, 12; Ansous, grainetier, Gran ^ 
9, àVaugirard; Lheui eux, bouloDger, rue des Quatre- >

 rue
'
(
j
e8 Jurés supplémentaires : Mil. Caillât, propriétaire, ^

tjl
. 

Deux-Portes, 34; Thierry, docteur-médecin, rue . logé, 
Musc, 21; Laignel, marchand de toiles, cour Batave, - i 
distillateur, rue Saint-Martin, 121. 

Saint-Pierre-Popincourt, 6; Bollard, propriétaire, -/
djrec

. 
bes; Ilersen, commissaire répartiteur des contributions ^ ̂  
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CHRONIQUE 

PARIS, iTsEFTEWIRE. 

frkl eu date du 15 septembre. 
. décret "nn'

 man
d- Joseph Bruai, commandant en 

P^te-8m7
 a

 Siterrance, est élevé à la dignité 

Jfre»c*dre 

5.ir»'- . "~" 

'^li'^'lwTaorès'avoir reçu la nu velle de la 
iflin^18 .

 0
i l'Empereur a ordonné au maréchal 

■•Sébastoi ,
 àQ tranS

mettre au général Pélissier de 
tre^

1
*

6
 , 

■ vous Honneur à notre brave armée! 

n j00eU/nies sincères félicitations 
i ï *f 

« jrtf * .„,',rvous charge de féliciter en son nom 

~ temps le ministre de la guerre écrivait, par 

lS
aMajes lé > au général Pélissier: 

• ^urvous charge de féliciter en son nom 

' L ' trnP.laise pour la constante bravoure et la force 
fiD* ?

D
I.' g|°

e
 a fait preuve pendant celte longue et pé-

,le do"' 

lia
mp8Sne ' " 

es
 personnes se préoccupent de l'importance 

[yovd, où s'est retirée la garnison de Sébastopol 

de la ville 

rl
 n'est pas plus grand que l'un des forts qui en-

Ifl Jlofnet, propriétaire, Bréuzin, lampiste, aiïectés 
; i l'autre d'une surdité qui ne leur permettrait pas de 

. Quelq 
J fort du 
Jfc la pr'se 

'. Ce 
liai P^s-

d 'assises de la Seine, présidée par M. Anspach, 
'

1
 Stuttofd 'hui sa session pour la seconde quinzaine 

,<WTer

s
de»eptembre. 

:
\îriïocat-genéral Metzinger occupait le siège du rm-

c
^

f
Cour ad'abord statué sur les excuses présentées par 

pl
 Elle ^ordonné la radiation sur la liste du jury des noms 

n 
c leTdébats, et de M. Siméon, pharmacien, dont le 

ïicile n'est plus à Paris. 
J 1" io a ajourné a demain pour statuer sur les excuses 

déniées par M. Baudoin, ouvrier contre-maître, et M. 

Çgjjœijdal, membre du conseil général de la Somme, le^ 
bits qu'ils invoquent à l'appui de leur demande n'étant 
jus, nomment prouvés. 

M de Lomcme, professeur a 1 école Polytechnique, a 

wié la Cour do l 'exempter pour cette session du service 
Lurv, attendu que, chargé d'examiner les composi-
tions de plus de trois cents candidats à l'école Polytech-
nique, il lui serait impossible de terminer ce travail avant 
le 29 septembre, époque à laquelle son examen doit être 
ichevé. M. l'avocat général, tout en reconnaissant que ce 
motif était sérieux, a déclaré s'opposer à ce que la Cour 
idmil l'excuse, parce^iu'clle n'est pas comprise dans les 
eu prévus par la loi pour l'exemption du service du jury. 
11. l'avocat général a ajouté que, pour concilier les exi-
I icee de la loi et la demande de M. de Loménie, il récu-
serait celui-ci si c'était nécessaire. 

La Cour, faisant droit aux conclusions de M. l 'avocat-
. i - rai, a rejeté l 'excuse présentée par M. de Loménie. 

- Marc-François Papin, brigadier au 12" régiment de 
chasseurs à cheval, comparaît devant le 2° Conseil de 
guerre, présidé par M. Louic, colonel du 23* régiment de 
ligne, sous la double accusation de désertion à l'intérieur 

et d'avoir pris par fraude à boire et à manger chez plu-
sieurs habitants. 

Le 1" juillet dernier, Papin n'était encore que simple 
cavalier; mais, par sa bonne conduite, il fut compris dans 
une promotion de brigadiers. Le 8 du même mois, il fut 
reconnu dans ce grade par son capitaine, en présence de 
tout l'escadron. Dès que la troupe eut rompu les rangs, le 
nouveau brigadier fut félicité par ses camarades les plus 
intimes, qui le pressèrent d'arroser ses galons. Papin se 
fit un peu tirer l'oreille, mais il céda, et sept ou huit cava-
liers le suivirent à la cantine du régiment. Les liquides et 
les comestibles se succédèrent avec une effrayante rapi-
dité, à tel point que le pauvre Papin, ayant consulté sa 
bourse, reconnut que sa bienvenue lui coûtait dix fois plus 
d'argent qu'il n'eu avait. Le cantinier prépara la note de 
la dépense et la présenta joyeusement au nouvel élu, qui, 
fronçant le sourcil, regarda piteusement des galons qui 
lui coûtaient si cher. Que faire? se dit Papin. Le cas était 
difficile, il fallait de l'argent, et il n'en avait pas. Cepen-
dant il prit le parti de s'approcher du comptoir et de dire 
à la cantinière qu'il allait chercher de l'argent en ville, 
chez un ami qui en avait à sa disposition. « Continuez, 
ajouta-t-il, de servir aux camarades ce qu'ils demande-
ront. » Sa recommandation fut suivie à la lettre pendant 
plus d'une heure, et la consommation aurait duré plus 
longtemps encore, si les trompettes n'avaient sonné l'ap-
pel pour une promenade militaire. 

Toute fa journée se passa sans que le cantinier vit repa-
raître le nouveau brigadier; il s'en inquiéta peu, pensant 
qu'il le reverrait le lendemain. Mais il en fut de ce jour-là 
et des jours suivants comme de la veille. 

On commença bientôt à s'inquiéter du brigadier; on 
pensa qu'il pouvait lui être arrivé quelque fâcheux acci-
dent ; les chefs du corps s'en émurent, et des recherches 
furent ordonnées. Après plusieurs démarches, on recon-
nut qu'il était inutile de les continuer, et, conformément 
aux règlements de l'armée, Papin fut noté de désertion ; 
son signalement fut transmis à la gendarmerie, qui leren 
contra le 23 juillet, dans une auberge de campagne, où il 
faisait de folles dépenses, sans avoir d'argent pour payer. 

Le quinzième jour de son grade et de son absence, le 
brigadier Papin rentrait, sous bonne escorte, dans la ca-
serne du 12' chasseurs, dont le dépôt tient garnison à 
Joigny. 

Amené devant le Conseil de guerre, Papin a entendu la 
._cture de l'enquête faite sur sa conduite, et les juges ont 
appris que, depuis le jour de sa disparition, ce militaire 
avait constamment vécu en faisant des dupes dans toutes 
les auberges où il se présentait. 

Interrogé par M. le président sur les motifs de sa con-
duite, l'accusé répond : « Lorsque mes camarades m'ont 
pressé de payer la bienvenue pour arreser mes galons, 
comme c'est l'usage, je crus que quelques litres suffiraient 
pour leur exprimer ma reconnaissance de toutes leurs fé-
licitations, ainsi que de leurs cris mille fois répétés de : 
Vive le brigadier Papin ! Je me suis laissé flatter, et la dé-
pense a été de plus fort en plus fort. J'ai été stupéfait 
quand j'ai vu ce que j'avais à payer ; je ne savais que 
dire, que faire, j'ai perdu la tête, et si on me demandait 
ce que je suis devenu depuis cette fameuse ovation, je ré 
pondrais que je me suis jeté dans les champs et que j'ai 
battu ia campagne tantôt d'un côté, tantôt de l'autre. 

L'accusé convient d'ailleurs des faits, et cherche à les 
expliquer en disant que sa promotion lui avait fait perdre 
la tête. « Ce sont mes galons, ajoute-t-il, qui sont cause 
de tout cela. Si on m'avait laissé chasseur, je n'aurais pas 
perdu la raison. Je me recommande à l'indulgence du 

Conseil. » 
M. le commandant Clerville, commissaire impérial, sou-

tient la double accusation de désertion et de fraude diri-
gée contre le brigadier Papin, qui sert en qualité de rem-
plaçant. 

Le Conseil, après quelques observations du défens 
déclare Papin coupable de désertion à l'intérieur éU 
remplaçant, et coupable également d'avoir pris par fraude 
à boire et à manger chez plusieurs habitants, délit prévu 
par la loi du 12 mai 1793, mais dont la peine vient se con-
fondre dans celle de cinq années de, boulet que le Conseil 
prononce en réparation du délit de désertion étant rem-

plaçant. 
Après avoir entendu la lecture de ce jugement, le pau-

vre brigadier d'un jour s'empresse d'arracher avec colère 
les galons de laine qui décorent les manches de son uni-

forme. 

— Ce matin, à 4 h. 1|2, pendant l'arrêt à la station de 
Maisons du train n° 36, le train-poste du Havre u° 38, qui 
s'arrête aussi à cette station, n'a pu, à cause de l'état 
glissant des rails, s'arrêter assez tôt, bien que les signaux 
utiles fussent installés. La machine de ce train a heurté le 
dernier, wagon du premier train. Quelques voyageurs ont 
reçu des contusions, qai, fort heureusement, ne parais-
sent pas présenter de gravité. 

première instance' dé la Seine, en remplacement de M' Si-

net, démissionnaire en sa faveur. 

Sauras daParlsdo 17 Septembre 18 &5. 

Au ©ompiaat, D«o. 66 90.— Sans changem. 
"iaaourain _ 67 10.— Hausse » 20 c 

Au «D 'ropta-at. D"c. .92 25 — Hausse » 25 c. 
Fin oQflraist, — .—, 
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SOCIÉTÉ GÉNÉRALE DE CRÉOIT MOBILIER. 

La Société générale du Crédit mobilier a l'honneur 
d'informer le public que, selon les termes de l'autori-
sation du Gouvernement, le nombre des obligations 
à émettre est réduit de 240,000 à 120,000. 

En conséquence, les conditions de la souscription 
annoncée le 8 du mois courant se trouvent modifiées 

comme suit : 
Les obligations, émises au prix de 280 fr., seront 

réservées, par préférence, aux porteurs d'actions de 
la Société générale qui y auront droit, à raison d'une 

obligation pour une action. 
Les versements auront lieu : 
200 fr. en souscrivant ; 
80 fr. le I er mars i856'. 
Les coupons des actions du Crédit mobilier, réunis, 

à échoir les 1" janvier et 1" juillet prochain, seront 
acceptés comme argent, en paiement du premier 
terme des obligations, sur le pied de 200 fr. 

Dans le cas où le dividende de l'exercice excéderait 
200 francs, l'excédant appu_ tiendra à l'action et sera 
payé sur la présentation de ce titre. 

Le dernier versement pourra être payé d'avance, 
moyennant bonification de 4 pour 100 d'intérêt. 

La souscription est ouverte dans les bureaux de la 
Société générale du Crédit mobilier, i5, place Ven-
dôme, et ne sera close que le 5 octobre prochain, à 
trois heures de l'après-midi, sur la demande de la 
chambre syndicale des agents de change . près la 

Bourse de Paris. 

— L'inauguration des agrandissements des Magasins 

de nouveautés du Louvre et l'ouverture de la galerie des 
Etoffes de soie auront lieu incessamment. 

— Par décret impérial en date du 31 juillet 1855, M" 
Léon Motheron a été nommé avoué près le Tribunal de 

FONDS DE I.» VILLE, ttd 

 | Oblig.de la Ville... — 
68 — j Emp. 25 millions.. , — 

 | Emp. 50 million*. . . — 
 | Emp. 60 millions. . . — 

92 25 | Rente de la Ville., . — 
 | Obtigat. de la Seine . — 
 | Caisse hypothécaire. — 

3280 — | Palais de l'Industrie. — 
Craâitfoncier .'. . ,

 t
. 530 — j Quatrecanaux 

Sociétégén.rnoîsJl... 1485 — | Canal de Bourgo^îie. 
Comptoir national.. 610 — 1 VALEURS DIVKRSES 

BORDS 8TRANCBBS. j H.-Fourn. de L av. 
N«pl.(C. Rolsch.).. 110 50 | Mines de la Loire... 
Emp. Piém. 1880. . 86 — 1 Tif Jelittk» erl 

— Oblig. 1833... 52 — | Lin Cohin. . . .. 
Rome, 5 0i0....... 83 3[i | Comptoir Bonnïàd. 
Turq-'ie (emp. 1854) — — | Docks-Napoléon . . . 

980 — 

605 — 

193 50 

03GHIH DE FIA COTÉS AU VABO.UXT. 

SwnMjf a | ParLsàGaenetCberb. 
ParUàOrièaea 1205 — j M'idi. 
Pari* à Rouen | Gr.centra! CeFrance. 
Rouen «u Havre'. ... j Diijon à Besançon. 
Nord....; t.. 907 50 1 DiepspeetFéearnp. . . 
Chemin d» l'Est.... 940 — | Bordeaux à la Teste. . 
Paria à Lyon 1172 50 | Strasbourg à Baie. . . 
Lyon à la ïêéJiterr. . 1265 — j Paris à Sceaux 
Lyon «.Genève 690 — j Versailles (r. ,g.). . . . 
Ouest 810 — i Centï-al-Suisse.. . . . . 

755 — 
630 — 

AVIS AUX COMMERÇANTS 

DANS TOUTES LES INDUSTRIES. 

Pour 50 centimes par jour, faire passer son nu<n, son a-
dresse et son industrie, sous les yeux de plus d'un million de 
lecteurs, tel est le problème résolu par le GUIDE DES ACHE-

TEURS , qui en est à sa troisième année de publication, et qu'il 
suffit de parcourir pour s'assurer qu'il ne signale que des mai-
sons hautement recommandables. 

En dehors des grandes annonces, ce mole de publicité, 
maintenant surtout que le lecteur en a pris l'habitude, est in-
contestablement le plus utile et de beaucoup le moins cher. 
Q>tt3 l'on calcule, par exemple, à quel prix reviennent les car-
tes d'adresse, pour être distribuées au nombre de mille seu-
lement. Composition, impression, timbre, expédition, c' ; 
être très-modéré que de n'évaluer tous les frais qu'à 23 fr lo 
mille, et encore pour q iel résultat? Le journal parvient tou-
jours aux mains de l'abonné ; en saurait-on dire autant de ces 
cartes dont, le plus souvent, on ne brise pi». oveîoppe? 

Eh bien, moyennant 192 fr. par an, payables 16 fr. par 
mois, ces mêmes cartes sont publiées dans six des principaux 
journaux de Paris et un des journaux étrangers les plus lus, 
7 feuilles qui, par leurs spécialités diverses, vont chercher 
toutes les classes possibles de lecteurs. Toutes lu semaines el 

chaque journal toujours le même jour, une publication, 360 
dans l'année, c'est-à-dire une insertion permanente. 

Les souscriptions au GUIDE DES ACHETEURS sont reçues au 
Comptoir général d'annonces et de publicité de MM. N. Esti-
bal et fils, 12, place de la Bourse, à Paris. 

RES 

Bronzes et Pendules. 
ROLLIN, fi"», g* s mag"'"«, expo" pi»", 55, r. de Bretagne. 

ACHETEURS. 
par mois pour être inséré dans ce Ta-

bleau, et dans six autres journaux, une 16F8. 
Ion par semaine, 360 fois l'an . — S'ad. à MU. ES T1BAL el 

fermiers d'annonces, 12, place de la Bourse. 

Au Commerce. 
rii^0RMS ' 17 ' P lace Royale. ACHAT DE SOLDE DE MAR-
UUMUSËS en toul genre, au comptant. M»» de coutiance 

^^^pMTÎSPAUNE, 20, quai de l'Ecole. T' articles. 

A la Crêche .^T87rû Sl^ïïonoré. 
spécialité de blaHc.de troussaaux cl layettes, h" nou-

"leen lingerie, confection pour damée etenfanls. 

J la Belle française, 37, 
-'leriei, châles, nouveautés, mérinos, lingerie, toiles, 

_^cot8, indiennes, mercerie, bonneterie. 

AuxBainsTurcs,188, r. du Temple. 
|L ' m *' son de blanc, toile, calicot, lingerie, con-

J^'on, tailleur pour chemises, tirodé pour meubles. 

A la Glaneuse (Ch'é«-d'Antin, 28). 
!rterie, rubans, passementerie, ganterie, dentelle, tulle 
« toute s_autre3 frivolités pourdames de choix 

A la Fileuse normande, 
^""'"n.nis, chemises, trousseaux, layettes. Seul 

~Jiii^oiles lllées.ti "ii ..à la main.blanchiessur le pré. 

J» Pré-aux-Clercs, 36, r. dûTBac, 
— » 5l-Uermain. Magasin de vêlemenls d'hommes, 

Ameublement. 
F

v ,°J: R
«Cvi8 .faub.S 

Jbtronzes et imitation Pendules. 
Lampes et fant»>«».LAT et C H G H FILS, pa?s e Joutfroy, 29. 

Caisses de sûreté brevetées 
incombustibles, expérimentées devant une corn*'»» de 

travaux publics. MOTHEAU, 20, rue Royalc-St-IIoiioré. 

Coffres-forts incombustibles. 
E. PAUBLAN, fal)«, rue St-Honoré, 366. Clefs à chitTres. 

UAFFNERfrère8 ,8 ,p «
;
'6

e Jouffroy.Sernireb t"s. g. d. g. 

Dentistes. 
DOCTEUR HENOQUEifc, 361, rue Saint-Honoré. 
A. GOLDSTUKER, Zalmarzt, 24, boulevard Poissonnière. 

PLUS DEMAUX DE DENTS, (ilajoun orientale), 86, r. Rivoli. 

Schange, médolD-dentiste Orifiage. 
Auteur du Précis sr leredresn",nt de3denls, 68, r. de Rivoli 

Mon de Blanc, trousseaux, layettes 
A NOTRE-DAME-DES-VICTOIRES, 148, rue Saint-Denis, 

et 77, rue Rambuleau. (Gros et détail.) 

AU FLAMAND. Toile et lingeries, 129, rue Montmartre. 

AUX CAPUCINES. Toile et calicot; 2ï. r.N«-des-Capucines. 

Pianos système en fer. 
Seul résistant à tous tes climats. 

Paris, rue Rivoli, 61. N le-Oriéans, 56, Royal Street, 
location etvenlft. J. FAIVRE, inventeur breveté. 

Desâin pour broder. 
CHAPPUÏS,285,r.S t-Denis,procédép r imprimei' soimême 

Cannes. Parapluies. Fouets. 
ANC M°"» COUCH ARIÈItE, E. Lacroix, s 1- , 4, place Vendôme. 

M°" MARCADÉE, r. Ch »"S =.-cl'Antin, 4. Omhi l", cravaches. 

Caoutchouc, Cbaussres , Manteaux. 
A. T1NT1LLIER el MAYEB, fabcanu , u, Fossés-Monlm"»" 

A. LARCHER, b«é, 7, Fossés Montmartre, chaufferettes. 

Chales et Cachemires. 
A. BILLECOQ, cachemires français, 25, b* Poissonnière 

E.COLLIN jeune. A Saint-Thomas-d'Aquin, 57,r.duBac 

NAVARRE, 6, Ch«-d'Antin. Cachemires Indes (échange) 

SEULE Mon TERNAUX, rue des Fossés-Montmartre, 2. 

Chapellerie. 
BARRÈRE.chap'1 extra-lin soie et castor, r. Richelieu, 59 

Chaussures d'hommes et dames. 
CHAUSSURES i'« qualité, en tout genre, 28, rue Laflitie. 

GIRARD ainé. 4, r. Croix-P'-'-Champs, en face le Louvre. 

Cheveux pour dames (spécialité) 
JULIEN, 6, rue delà Feuillade, près la Banque. 

U ivjVi7'' 18 ' lmt
>- St-Antoine, ébéniste» et tapissier*. 

J -j»eoh S. K ' TAPISSIEftS, 5, rue Charonne, cour St-

■'BAILLiVe^
ur

«
sl

-Antoine: 
_' Beaumarchais, 91, fq. de chêne sculpté. 

s pour Meubles. 
. HOI bu J

p
.„" ,Jlâ ' r - st-L0 u,

IS
,76, au Marais, nouveaulés. 

'., „ ^' Delasnerieaxéet j»», 66, r. Rambuleau. 

Chocolats. 
BOREL et KOHLER, dépôt central, 39, rue de Rivoli 

Usine, 14, route de Flandre (Villette). 

BOUDANT frc », à la Villctte, L isbonlll! ,Dona-Mai ia, 2 f. i [2 k 

, Etoffe» 

„ "l'iurs 5, "' r?e 1108 Fossés-Monlmarlre. Dépôt de 

^•«Sia^î? el rabl''<4ue de passementerie. 
ii^ARD, 102, rue Richelieu. Grand choix 

Cols et Cravates. 
A LA VILLE DE LYON, seule mais»" sp l«,pg« Vivienne ,68. 

CL AYETTE-LOISON, 32-84, passageJouffroy.Seule maison 

de hautenouveaiitépour cravates Ct cols, chemises. 

»**»6T
 4

Artistes en Cheveux. 
•■■•mon. Perfection. Exactitude, 

Gagistes herniaires. 
Uge* en gommes, 78, fs St-Denis. 

^ aft^f"Breton, Sage-femme 
-~~__i^Ç°il dames enceintes.Appar 1 » meublés 

Bon A
V

c«EQu'F s
J
s
,îneterie spéciale. 

u „nell «, fiuh, 'uGd ° F abl u * de bas de Paris, gilet» de 

iH ^S-CODKniB° ntmai' lrc ' 31 bis; pasg« Verdeau, 33. 
cc«»ixt cho KE > spécialité, vestes en CASTOR el 

' "-miseset cravates, 2, rue Saint-Honoré 

Mariages. 
M"" DE SAINT-MARC, 8, rue les Colonnes. (Affranchir 

Deuil, spécialité. 
A ST-EUGÈNE, J. FRA1ZE, 31, Faubourg-Poissonnière. 
DAGU1N et LAUTOUR, 21, boulevard Bonne-Nouvelle. j , 

Modes et Parures. 
M»" GUENOT, 24, RJ B'> e -Nouv"». Entrée, 1, parl'imp"». 
•jme MAJURELLE, élève de LAURE ,4i,houl.desCapucines 
M"« PERDR1LLAT, 2, r. du CoqcSI-Honoré, en t°" le Louvre 

Distillation. 
UINET FRÈRES, 166, rue Montmartre. Dépôt des liqueurs 

de la BELLE CHARTREUSE. 

Nouveautés et Soieries. 
A LA TENTATION, place liauveau, 59-61, faub. St-Honoré. 

AU GRAND S<-LOUIS, r. S'-Louis,76, au Marais. Prix fixe. 

AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE. 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien grand bureau, J. LAFONT, 20, r. l.-J.-Rousseau 

Ebénisterie. 
L. OSMONT, meubles et tapisserie, 24, faub. St-Antoine, 
MAiltE. Bois de rose et palissandre, si, Faub.St-Antoine. 

Objets d'arts. 
Curiosités, Bronzes, Porcelaines, Meubles. 

CLERMONT, rue Saint-Honoré, 296, près Sainl-Boch. 

Encadreur fDoreur. 
BOISSON, sp"! passe-partouts ,8, r. S'-Pierre-Montmartre 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARDONVILLE®, 39, Frg-Sl-Deuis. Admis à l'exp°n 1855 

Foulards des Indes (spécialité). 
Seule maison à Paris, 42, rue de Grenelle-Saint-Germain 

Fourrures, Confection. 
A.-C.DIEULAFAIT,i, b*. Madeleine;5l, r. Luxembourg 

BAUDOIN, fabl"», spté . 158, r. Montmarlre. Gros, détail. 

J.DUFRESNE, Chaussée d'Antin.l, et du Helder, 12. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGramniunl.Spécialiléde confitures, 

M»» CARNET, 19, rue Grande-Batelière, et t rue Rossini 
Spécialité de confitures, fruit s confits, vins fins. 

Horlogerie,Bijouterie,Orfévrerie . 
A. CHARLES-QUINT, spéc« d'horlogerie, 15, b d St-Denis 
A LA BONNE FOI, Fontaine, 35, r. Rivoli, ci-d* q. Peltetier 
AU NÈGRE SAR.RAZIN, 19, boulevard St-Denis. 
M°» WURTEL, pg« Vivienne, cadre horl, réveil, musiq 

Pendules de nuit brevetées. 
FERRIER, inventeur, 22, boulev. Montmartre. Expo"»'''»" 

Montres sans clé brevetées. 
Système ALi> D AMI EN, 10, r. du Rouloi. (Expostion 1555. 

Gorsets plastiques brevetés 
A LA VILLE DE LIStEUX, 26, r. Rambuleau, ling 1 » conf">». 

BON VALET(M°"), 9 bis, boulevard St-Deois, au premier. 

Coutellerie. 
DELACROIX, ps'Choiseul, 35, rasoirs trempe angl .,4 fr 

Culotier et Chemisier. 
FUCHZ,rqu«gants, guê'™», 48, r.S"-Anne(cid«r. l'Echelle). 

GEIGER, 71 , r. Richelieu. \Ci-rfCTan/ même rue. il.) 

Dentelles, Confections. 
VARENNES, fabrique française et belge, 2 bis, r. Vivienne. 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'Angoulême-Saint-Honoré, 

Joaillerie, Bijouterie. 
DERIBAUCOURT, rue dcltivoli, 1 50-152. Grand choix. 

SAVARY et MOSBACH @, imit°ndiatn",r. Vaucahson, 2 

Librairie. 
L.CURMER.livresde mariage, r. Richelieu, 47, au fr. 

Opticien fabricant. 
Dépôt de la maison BAUTAIN brevetée, 16, rue Castiglione. 

Orfèvrerie plaquée. (Fabrique.) 
LAMBERT, rue Notre-Dame-de-Nazarelh, 29. G<i choix. 

Couverts et orfèvrerie argentés. 

A. GRIMAL, 150, Rivoli, eouv 15 argentés brunis, 65 f.lai2« 

CHR1STOFLE. l r« maison. Boisseaux, 26, rue Vivienne 

Paillassons. 
AuJonc d'Espagne, 84, rue de Cléry ■ Luxe.solidilé. 

Pipes d'écume (spécialité). 
AuPacha ,3 ,pl.delaBourse,ci-dcv'r.N.-D.-dcs-Victoire 

Porcelaines et Cristaux. 
A. BOURLET, m°" du Pont-de-Fer, gd choix de services. 

A. VERGUET.Ser- . Jetable fantaisies, 104, r. Rivoli. 

FJVOBERT,frdeS.M.it,roideSuèdeetNor\vège ,5 ,b<iItaliens 

Restaurateurs. 
AU ROSBIF. Dîners 1 f.25, r.Croix-P's-Champs, 17, au 1" 

BRACH, rest™-*"»" Israélite I^Q, P*e Saumon, 1, au 3». 

DINERS DU COMMERCE, 54 ,Pge Panoramas. Dîner à 3 f. 

de 4 à 8 heures; déjeuner, 1 f, 60 c., de 10 à 2 heures. 

TAVERNE ANGLAISE. Table ang. et fr s =,5, ch 5 =«-d'Antin 

Robes et Manteaux de cour. 
M»« DE RAMPACHER .39 ,b* des Capucines. English spoken. 

jjme PAULINE, modes, 20, rue de la Chaussée-d'Antin. 

Rubans, Nouveautés. 
A ST-LOU1S, Ch"-d'Arir;iï, S3. Passementerie, ganterie. 

SOIERIES (spécialité) F. LAIE 
Soieries,dentelles, coiil'eelirr p r dames. Mag» 1 " fgMont 

martre, 32, au premier, vis-à-vis le passage Verdeau 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Rambuteau (depuis 25 c). 

JOUANNY VILLEMJNOT, fc» nt , 70, Fg du Temple,exr«"°« 

Pâtisserie de la Bourse. 
JULIEN frères, inventeurs breveté delà pensée, gàteaude 

voyage.du savarin, dugàteau des 3 frères. Exportation. 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m* de soie, 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards, 

ALF* HAVAS, poudre dentifrice, 7, rue Drouot. 

Pommade SIMON, b<«, contre lachùledts cheveux, in 
faillible pour les faire pousser, rue Montmartre, 20. 

GUÉR1SON bémoroides, tissures, chlorose, flueurs blan 
ches, gastralgies, etc., 22, rue Sainl-Saumir. 

CHUTE des CHEVEUX. Eau Nicaisf.b'»". 2 ,r. Ménilmontanl 

Drogueries. 

GERMAIN THOMAS, 8, Aiguillerie, cide"""' 47, Lombards. 

Pharmacie hygiénique, j'acqueTprod'ui's 

pour la loUe.tie. Réduction de 25 p. 100 sur le. tarif. 

Photographies, Stéréoscopes. 
SAUGRIN, nouveau système breveté, 11, Montmartre 

SABLIERS COMPTEURS de Tiffereau, à Grenelle, expo». 

Literies, Tapis et Sommiers. 
A MORPHÉE. 74, r. de Rivoli, place de l'Holel-de-Ville. 
CtlARLES LÉONARD, 11, rue du Harlay, au Marais 

FAUDRIN, r.SI-Antoine,64.1itsen fer, somm"' élastique. 

Pianos. 
A. LAINÉfils, 18, r. Rovale-S'-Honoré, vente, location. 

BITTNER tils , 58, rue Neuve-St-Augusl in . Location. 

CREMER, pianos à 400 f. et au-dessus g' 1 », 6, bd St-Denis 

Tailleurs, 
BERNARD, a<">« m'"», r.N«-des-P'»-Chp», 69 (amazones ï 

AUX ARTS ET MÉTIERS, conf
né8

ets
1

' mes'^b'St-Denis h 
Ed. CHARLES, habillements pour hommes, 75. rue Ri vol 

MORLAND, 2, rue Louvois, place Richelieu, perfection * 

PETERSEN, de Hambourg, tailor, 6, r. du Fs-St-Honoré 

SOMBRET. Habillement et équipement de garde natio-
nale, 3 bis, rue des Frondeurs. 0 

Jeune, Lascaux et C% 

Tailleursdes princes, etc., r,oul« dej Maliens, 29. aupa. 

lais dei'Industrie.Gdas^deveten).-)i!s et sur mesure 

Verreries en tous genres. 
A. VERGUET, 104, r. Rivoli, verroterie p" l 'expon gob'et, 

terie, verres de montre,sp '<Spi-la pliar<=>e et la ehimie. 

Vins fins et liqueurs s ^ 
GIRAUD/24, r du Luxembg, vins, liqueur* Gde-Charlr.u,. 

Vins très vieux en bouteilles; assortiment 
f:HARNAY(M "fJ^eniS23 ).Vinsrr»cai»

e
| étr.en fûl elcn b"«. 

no f .p",25 ,Rambiiicau 80 c. loi., 00 e. labie.ino f. laf» 

Liqueur arabe, Oued-Allah. 
ENTREPOT GÉNÉRAL, r. Rivoli, 72, pl« de l'HÔlel-de-Yi 

* Désiré ERNIE. D»pt v« l <""s e t crins, 30, r. N'-St-Eustach e^alnenbiihler, HEROLD C«, suce,'*, vente,loc, 2, r. Lafiilte 

Vitrerie. 
J.FINCKEN, 6, r. l.îl'ivhi pli <r. Tringles préservalricen 

delà BUEE.appve.spar la sec'* centrale des an hiter 

tes,parlacom"<"»,icsbalim»civils et insérées dans l-, 

BériedeprixMOKELparo.rd" MINISTÉRIELLE adnr, 
lées dans le vitrage du PALAIS DE I.'1M>USTIWF 

(10136) 

Société 

HTDROGEN 
constituée par acte déposé chez Me LAN TEIGNE , notaire à Paris, pour l'EciviiBACiG ET 

8$mss la raison sociale TH. VORMWEffî et 
S'V. ClIAlfr'FAli*: ©ANS fcA VILLE BMJ HAVRIE, 

*J«îtal socials UW MIIAION DE FRANCS, en actions de lOOfr. au porteur, payables lors de la souscription. 
*u r«nasIdiâS*;s f f*irti P°ur Rétablissement de l'u-iSue et de la camolleation so»t assurées ? 11 ne reste à réaliser que la portion du «ngrftal destinée 

Jj , e
^ep?s7eT^ Payable le t juillet. - MHideodes de plus «le 18 OfO en sus de 1 intérêt, assurés dès le début 
^««■tlciiii 8«ï«scrlpti©n déjà faîte de pSns de 3,000 becs particulier», sans compter le ebauffage, qui 

^»RI»SER
 mx,> ai 'vicndra considérable et produira de beaux bénéfices. 

a raison de M bonne qualité 
u«p «*i;sBum-iiie i-unsiucritiiu; e» produira de beaux neneucesu 

raEsoBK CONNAISSANCE OES STATUTS ET sovscHiRE, AI siÉ«B »E EA SOCIÉTÉ, ItUK FEWIÏEAU, 99, A PARIS. (Ecrire franco.) 
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ÉCOLE CENTRALE. ÉCOLE SPÉCIALE 

PRÉPARATOIRE. 

Tous les élèves de cet Institut qui suivent les 

cours de l'Ecole centrale ont été ADMIS AVEC SUCCÈS, 

par suite des examens de fin d'année, à la divi-

sion supérieure. De tels succès sont dus surtout 

oux RÉPÉTITEURS (qui appartiennent à l 'É-
COLE CENTRALE). 

Prix, 12 et 1,500 fr.; en chambre ; table du 

M. DUEZ.r. Payenne, 11 (anc. hôtel Maintenon). 

(14437;* 

CHEMIN FER DE PARIS A LYON 
MM. les porteurs d'obligations (à 3 et S pour 

100 d'intérêt) de la compagnie du Cbeinïii «le 

fer «le Paris à jLyon sont prévenus que le 

coupon d'intérêt leur sera payé à partir du 1" 

octobre 1855, à la caisse de l 'administration cen-
trale, 47, rua de Provence. 

MM. les porteurs d'obligations pourront dépo-

ser à l'avance leurs bordereaux avec les coupons à 

l'appui, à partir du 20 courant, de 10 heures ï 
2 heures. 

Lo secrétaire général, G. RÉAL. 

de MM. ROCHE et GOUÉ, RUE SAINTE -ETUDE ï 

commerce en tous genres (14443; 

III1

 VT^ HYGIÉNIQUES posées sans douleur. MAS 

IfEltillJ TICATION facile, ressemblance parfaite, 

garanties INALTÉRABLES , à 10 fr. — Dejardin père 

cl fils, médecins dentistes, quai aux Fleurs,!. 

04425/» 

DENTIFRICES L\R0ZP^H 
26. l /op.atdetmlnee uu ^V^Petit^ 

gayac jouit des mê.ncti pro riér *' Pïre 

S 'êUxir. S MI ac :ioutoi,iqu,>'
f
,';''v

q
'
1,;1

a p„ 

e meilleur préservatif dcs .
s
JÏÏ£

i
'
,U

**l 
Il donne du ton aux gencive! Vt 

des première dents par sou c m /'^'eiu 

sûr et facile développement. 

lia publication légale de» Actes «le Société est obligatoire dans la «AalÎJTTE 1>HS TRIBUNAUX, IH DROIT et le JOURNAL «KNKRAJL D'AFFICHES. 

Ventée mobilière». 

VBNTB8PAR AOTORITSDF.JUSTICE 

En l'hôtel des Commissaircs-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le n septembre. 
Consistant en commode, table de 

nuit, table de jeu, etc. (,2060) 

Le 18 septembre. 
Consistant en guéridon, commo-

de, pendule, bureau, etc. (2061) 

Consistant en chapeaux, caisses, 
tables, chaises, etc. (2062) 

Consistant en buffet, piano, so-
pha, fauteuils, tables, etc. (2063) 

En une maison sise à Paris, rue du 
Faubourg-Montmartre, 6. 

Le 18 septembre. 
Consistant en canapé, chaises, 

fauteuils, commode, etc. (2064) 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 19 septembre. 

Consistant en lable, commode, 
chaises, pendule, etc. (2065) 

Consistant en comptoir, rayons, 
casiers, banquette, elc. (2066) 

Consistant en chemises, cols, gi-
lets, pantalons, etc. (2067) 

Consistant en tables, armoires, 
pendule, glace, canapé, etc. (2068) 

Consistant en bureaux, casier, 
caftons, comptoirs etc. (2069) 

Consistant en tables, piano, fau-
teuils, chaises, canapés, ete. (2070) 

Consistant en 10 métiers à la Jac-
quart, casiers, etc. (2071) 

En une maison sise à Paris, fau-
bourg Poissonnière, 74. 

Le 19 septembre. 
Consistant en bureaux, casiers, 

canapés, pendule, etc. (2072) 

KCCIfciTEM. 

NAPOLEON, 

Par la grâce de Dieu et la volon 
té nationale, Empereur des Fran-
çais, 

A tous présents et a venir, sa-
lui ; 

Sur le rapport de notre ministre, 
secrétaire d'Elat au départemen! 
de l'agriculture, du commerce et 
des.travaux publics; 

Vu ia convention passée le sept 
juin mil huit cent einquante-qua-
tre.enlre notre ministrede l'agricul-
ture, du commerce et des travaux 
publics et MM. de Veau de Robiac, 
Varin d'Ainvelle et Silhol, portant 
concession d'un chemin de 1er de 
Bessèges à Alais par Saint-Ambroix 
(Gard); 

Vu notre décret en date du même 
jour, portant approbation de ladite 
convention et du cahier des char-
ges y annexé; 

Vu les articles 29 à 37, 40 et 45 du 
Code de commerce, 

Notre Conseil d,'Elat entendu, 
Avons décrété 'et décrétons cequ 

suit : 

Arlicle 1 er . 
La société anonyme formée 

Pans sous la dénomination de 
Compagnie du chemin de fer de 
Bessèges est autorisée ; 

Sont approuvés les statuts de la-
dite société, tels qu'ils sont conte-
nus dans l'acte passé le neuf août 
mil huit cent cinquante-cinq, de-
vant M'Dueloux et son collègue 
notaires à Paris, lequel acte restera 
annexé au présent décret. 

Art. 2. 
La présente autorisation pourra 

être révoquée en cas de violation 
ou do non-exécution des statuts 
approuvés,sans préjudice des droits 
des tiers. 

Art. 3. 
La société sera tenue de remettre, 

tous les six mois, un extrait de son 
état de situation au ministre de 
l'Agricultère, du Commerce et des 
Travaux publics, au préfet du dé-
partement du Gard, au préfet de 
police, à la Chambre de Commerce 
et aux greffes des Tribunaux de 
Commerce de Paris et d'Alais. 

Art. 4. 
Notre ministre secrélaire d'Elat 

au déparlement de l'Agriculture, 
du Commerce et des Travaux pu-
blies, est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au 
Bulletin des Lois, inséré au Moni-
teur et dans un journal d'annonces 
judiciaires des départements de la 
Seine et du Gard,. et enregistré 
avec l'acte d'association au greffe 
du Tribunal de Commerce du dé-
partement de la Seine. 

Fait au palais des Tuileries, le 
seize août mil huit cent cinquante-
cinq. 

Signé NAPOLEON. 
Par l'empereur, 

Le ministre secrétaire d'Etat 
au département de l'Agricul-
ture, du Commerce et des Tra-

' vaux publics, « 
Signé E. ROUHER. 

Pour ampliation : 
Le secrétaire géhéral, 

Signé illisiblement. 
Pour expédition : 

Signé DUCLODX. 

Pardevant M" Ferdinand-Léon 
Ducloux et son collègue, notaires 
à Paris, soussignés, 

Ont comparu : 
M. Paul-Antoine CAP, proprié-

taire, demeurant à Paris, rue d'Au-

male, 15, .... 
Et M. Jean-Baptiste -Louis-Jules 

MAILLY, propriétaire, demeurant 
a Paris, rue de Sèvres, 23, 

Lesquels ont exposé ce qui suit : 
Par un décret en date du sept 

juin mil huit cent cinquanle-qua-
ire, la concession d'un chemin de 
fer de Bessèges a Alais, faite par 
M. le ministre de l'agriculture, du 
commerce et des travaux publics, 
à MU. de Veau de Robiac, Varin 
d'Ainvelle et Emile Silhol, a été 
approuvée. 

Suivant acte passé devant M» Du-
cloux, soussigné, et son collègue, 
notaires à Paris, le vingt-six sep

: 
tembre mil huit cent cinquante 
quatre, MM. de Veau de Robiae.Va-
nu d'Ainvelle et Emile Silhol ont 
dressé, de concert avec diverses 
personnes présentes ou représen-
tées, le projet des statuts d'une so-
ciété anonyme pour user des bé-
néfices de ladite concession. Aux 
termes de l'article 56 de cet acte 
MM. Cap et Mailly ont été nommés 
commissaires à l'effet d'oblenir 
soit conjointement, soit séparé-
ment toutes les modifications aux. 
dits s'ialuts qui pourraient être ré 
clamées par le Gouvernement, e 
à passer tous actes à cet effet. 

Aujourd'hui les comparants, a 
ais.-am en ce cette qualité en vertu 
Se ces pouvoirs, et désirant satis-
faire aux observations qui leur 011 
été laites par le Gouvernement, dê 
olarent arrêter définitivement coiii, 

me U suit les statuts de la société 

anonyme dont s'agit : 
TITRE I". 

Formation cl objet de la société. 

Art. 1". 
Il est formé entre les souscrip-

teurs, propriétaires des actions ci-
après créées, une société anonyme 
ayant pour objet l'exécution et 
l'exploitation du chemin de fer de 
Bessèges a Alais (Gard), conformé-
ment au décret du sept juin mil 
huit cent cinquante-quatre et au 
cahier des chargea annexé à la 
convention intervenue le même 
our avec M. le ministre des jtra-
aux publics. 

Art. 2. 

La dénomination de la sociélé 
si : Compagnie du chemin de ter 

de Bessèges à Alais. 

Art. 3. 

La société commencera à partir 
du jour de la date du décret qui 
'aura autorisée, et linira avec la 

concession. 

Art. 4. 

Le siège de la sociélé est établi à 
Paris. 

TITRE II. 
De la concession. 

Art. 5. 
La concession ayant été accor-

dée à MM. de Veau de Robiac, Va-
rin d'Ainvelle et Emile Silhol, ici 
eprésentés par les comparants, 
eux-ci mettent entièrement la so-

ciété en leur lieu et place, à la 
charge par elle de satisfaire à tou-
tes les clauses et obligations qui 
ésultent pour lesdits concession-

naires, tant de ia convention du 
sept juin mil hait cent cinquante 
quatre et du décret du même jour, 
que du cahier des charges annexé 
u ce. te convention. Les concession-
naires auront droit au rembourse-
ment des frais matériels relatifs à 
'entreprise, jusqu'à ia promulga-
ion du décret approbatif des pré-

sents statuls ; le compte de ces 
frais, appuyé de pièces justifica-
tives, sera réglé par l'assemblée 
éiiérale. 

TITRE III. 
Fonds social. — Actions.— 

Versements. 
Art. 6. 

Le fonds social, fixé à quatre 
millions de francs, est divisé en 
huit mille actions qui sont dès à 
présent souscrites en totalité el 
appartiennent aux personnes ci-
aprés dénommées, uans les pro-
portions suivantes : 
MM. de Robiac et C, 
La compagnie des fonderies 

el forges de ia Loire el de 
pArdeehë, 

Sa Majesté Léopold I", roi 
des Belges, 

Le cpmte Emmanuel de Bris-
sac, 

Le comte Henri de Brissac, 
Rivière de Laï que (Paul-Bru-

no), 

Mailiy (Jean-Bapliste-Louis-
Jules), ;■ 

Mauly (Jean-Baptiste-Sophie-
Jules), 

Da Voitgy (le vicomte Henri), 
La baronne Van do Werve de 

Sohilde, 

Le marquis de Villefranche, 
M"" Clémentine de Robiac, 
Darasse, 

Le baron de Jess^é (Antoine), 
L'administration des forgea 

et fonderies d'Alais, 
Cap (Paul-Antoine), 
Mathieu (Garnier), 

Desmousseaux de Givré (E-
milien), 

Leclève (Charles-Léopold- Al-
fred), 

Doyal (madame veuve), 
De Brissac ( le comte Fer-

nandj, 
Chalmeton (Ferdinand), 
Chapot (Jeun-Jacques-Fran-

çois), 

Guisqutt (Vincent-Auguste), 
Jullien (Alexandre), 
Terret (André), 
Dugas-Vialis, 
Gouin (Gabriel), 

G/rangent (Victor-Edouard), 
Théaux (Auguste), 

Garot (Louis-Félix-Joseph), 
De Saiiit-Alalo, 
Lamac, 
De Lacoste, 

D» Puymirol (la baronne), 
Bétoulle (Jean), 
Bouchet (Charles), 
Silhol (Alphonse), 
Delrue (Henri-Isidore), 
Lambert (Alphonse), 
Letaud (Henri), 
De Seynes (Werther), 
Baudin (Alfred), 

rue, de Dunkerque, 

De Boisson, 
Tastevin (Auguste), 
Martin (Eugène), 

Chalmeton (Ferdinand), 
Guisquet (Vincent-Auguste), 
Le vicomte de La Rochenégly 

(Charles), 
Bouchet (Charles), 
De Galellier (Charles), 
Ducis (Charles-Simon), 
Dugas-Vialis, 

Charny (Joseph-Henri), 
Rerlier (Elienne) 

Le comte de Quinsonas, 
De Robiac, 
silhol (Emile), 

La compagnie des fonderies 
et forges de la Loire et de 
l'Ardèehe, 

De Robiac et C«, 
Chapot, 

20 
135 

40 

65 
50 

10 
50 

30 
12 
60 

20 
11 

20 
540 
150 

1,835 

1,253 
278 

après avoir été fournie. 

La déclaration de perte sera faite 
dans les termes et suivant la forme 
qui seront indiqués par le conseil 
d'admiuislration. 

TITRE IV. 
Comples annuels.— Intérêts. —Di-

videndes. — Fonds de réserve. — 
Amortissement. 

Art. 19. 
Pendant l'exécution des travaux 

et jusqu'après l'achèvement de la 
ligne de Bessèges à Alais, il sera 
P 

7,143 

1,975 

1,659 

377 

300 
200 

De 
Juliien (Michel;, 

Evrard de Saint-Jean, 

Mazillé d'Orvilte ( Mathieu-
Marie-Emile), 

Silhol (Jacques), 

De Casembroot (Guillaume) 
M™« lloussaye (uée Silveslre), 
Stumpf (Georges), 

Bailly (Antoine-Nicolas), 
M

ll
« de Lachadéuèse (Joséphi-
ne), 

Lemoine (lieutenant-colonel) 
Tastevin (Auguste), 
De Buucliaud père, 
De Bouchaud (Félix), 
Baragnon (député\ 

De La Rochenégly (le vicomte 
Charles), 

Jae (Jean-Marie-François), 
De Marcieu (Emmanuel), 
Rinaldi (Vincent), 
Ducis (Cnarles-Simon), 

Sabattier de Lachadénéde 
(Paul-Auguste-Joseph), 

Durosier, 

De Quinsonas (le comte Emi-
lien), 

Be Galellier (Charles), 
De Boisson, 

De Bruc-Signy ( le vicomte 
Louis-Adolphe), 

De La Rouzière (Charles), 
Berlier (Elienne^, 

Charny (Josepii-Henri), 
Martin (Eugène), 
Bonnet (Jean-François), 

8,000 Total général, 

Art. 7. 
Indépendamment des 8,000 ac-

tions qui précèdent, ii est créé 7,143 
obligations émises uu taux de deux 
cent quatre-vingts francs, et rem-
boursables à cinq cents francB, les 
quelles sont dès a présent souscri-
tes en totalilé et appartiennent aux 
personnes ci-après dénommées 
dans les proportions suivantes 
Doyat (madame veuve), 

Rivière de Larque (Paul-Bru-
no), 

Cap (Paul-Antoine), 

Mailly (Jean-Baptiste-Louis-
JuleB), 

Lemoine (lieutenant-colonel) 
Desmousseaux de Givré (Ii mi-

lien), 
Darasse, 

Le comte Emmanuel de Bris-
sac, 

S. M. le roi des Belges, 
De Saint-Malo, 

Grangent (Viclor-Edouard), 
M"* Houssaye (née Silveslre) 
Delrue (Llenri-lsidore), 

Total : 
Art. 8. 

Le montant des actions et des 
obligations indiquées aux articles 
6 et 7 est payable aux caisses qui 
seront désignées par le conseil 
d'administration, atix époques el 
dans les proportions déterminées 
p»r ledit conseil. 

Le premier versement est fixé h 
cent francs pur action, et quatre-
vingts francs ' par obligation. Tout 
appel ultéciour de fonds devra 6lrc 
annoncé, un liiois au moins avant 
l'époque iixée pour le versement, 
dans les journaux d'annonces lé-
gaies de Paris et d'Alais, désignés 
conformément à laloi. 

Les appels Ultérieurs de fonds au-
ront lieu simultanément sur les ac-
tions et sur les obligations dont il 
s'agit, dans une proporlion égale, 
de ielle sorle que la libération des 
unes et des autres s'accomplisse a 
la même époque. 

Le conseil d'administration pour 
raj autoriser la libération anticipée 
des actions et des obligations, mais 
eulcment par voie de mesure gé 

nérale, applicable à toutes les ac 
lions el obligations, et moyennant 
un intérêt dont le taux ne pourra 
excéder quatre pour cent. 

Art. 9. 
Après l'approbation des présents 

statuts et le versement de cenl 

francs par aclion, il sera remis aux 
ayants droit des titres provisoires 
nominatifs. 

Les souscripteurs originaires se-
ront garants de leurs eessionnaires 
jusqu'à concurrence du versement 
des cinq dixièmes du montant de 
chaque aclion. 

Après le versement de ces cinq 
dixièmes, les titres provisoires ee-
ront échangés conlre des titres dé-
linilifs indiquant les principales 
dispositions des présents statuts. 
Les titres délinilifs sont au por-
teurs, à moins que l'actionnaire ne 
réclame un titre nominatif. 

Art, 10. 
Les titres provisoires et les titres 

définitifs sont extraits d'un régis, 
tre à souche ; ils sont revêtus de la 
signature de deux administrateurs 
et frappés du timbre sec de la com 
pagnie. Chaque paiement fait sur 
le montant de l'action est constat, 
sur les titres. 

Art. 11. 

La cession des actions au por 
teur s'opère par la tradition du ti 
tre, et celle des tilres nominatif 
conformément à l'article 36 du Co 
de de commerce. 

Art. 12. 

Le conseil d'administration pour 
ra autoriser le dépôt et la conser-
vation des tilres dans la caisse so 
ciale; dans ce cas, il déterminer 
la forme des certificats de dépôt 
te mode de leur délivrance, le 
frais auxquels ce dépôt pourra êtr 
assujéti et les garanties dont l'exé-
tion de cette mesure doit être en 
tourée dans l'intérêt de la sociét 
et des actionnaires. 

Art. 13. 
A défaut de versement aux épo-

ques déterminées, l'intérêt court 
de plein droit à la charge de l'ac-
tionnaire, à raison de cinq pour 
cent par an, pour chaque jour de 
retard. 

Le retardataire est mis en de-
meure d'effectuer ses paiements par 
un avis inséré dans un des jour-
neaux désignés à l'arliele 8; cet 
avis indique les numéros des ac-
ions en retard. Faute par le pro-

priétaire de B 'acquitler dans le dé-
lai d'un mois, et sans qu'il soit né-
cessaire de recourir aux formalités 
de justice, ni d'ajouter au susdit 
délai aucun délai de distance, les 
actions en retard seront vendues 
publiquement sur duplicata, par 
le ministère d'un agent de change, 
aux risques et périls du retardatai-
re, à la Bourse de Paris; le tout 
sans préjudice du droit que la so-
ciété conserve de poursuivre per 
sonnellement l'actionnaire en re-
tard. • 

Les titres primitifs des actions 
ainsi vendues sont nulles de plein 
droit ; en conséquence, toute action 
qui ne porte pas la mention régu-
lière des versements qui ont dû 
être opérés cesse d'êlre admissible 
à la négociation et au transfert. 

Les numéros des titres d'actions 
ainsi annulées seront insérés dans 
les journaux d'annonces légales 
désignés à l'article 8, 

Art. 14. 

Les actionnaires ne sont engagés 
que jusqu'à concurrence du capi-
tal de chaque action; au-delà, tout 
appel de fonds est interdit, 

Art. 15. 
Chaque action donne droit à une 

part proportionnelle dans toutes 
les valeurs composant l'actif so-
cial. 

Art. 16. 
Les droits et obligations attachés 

à l'action suivent le litre, dans 
quelque main qu'il passe. La pos 
session de l'action emporte adhé-
sion aux statuts de la société. 

Art. 17. 
Chaque action est indivisible à 

l'égard de la société, qui n'en re-
connaît aucun fractionnement. 
Tous les copropriétaires indivis 
d'une action sont tenus de se faire 
représenter auprès de la sociélé 
par une seule et même personne. 

Les héritiers ou créanciers des 
actionnaires ne peuvent, sous quel-
que prétexte que ce soit, provoquer 
l'apposition des scelles sur les 
biens et valeurs de la société, n 
s'immiscer en aucune manière dans 
son administration. 

Ils doivent, pour l'exercice de 
leurs droits, s'en rapporter aux in-
ventaires sociaux et aux délibéra-
tions de l'assemblée générale. 

Art. 18. 
En cas de perte d'un titre nomi-

natif, la compagnie ne peut être te-
nus d'en délivrer un nouveau que 
moyennant caution, conformément 
aux articles 151, 152 et 155 du Code 
de commerce. 

Le nouveau titre sera délivré 
Irois mois seulement après que la 
déclaration de perle aura été inBé-

57 1 rée dans les journaux désignés à 
2

0
l l'article s. 

' La caution sera déchargée un an 
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àyé annuellement aux actionnai 
es, à parlir du jour liié par le con-

seil pbu'r les versements de fonds, 
quatre pour cent d 'intérêts des 
sommes par eux versées, sauf l 'ex-
ception faite par l'article 8 pour les 
erscmer.ls anticipés. 

11 sera pourvu au paiement de 
ces quatre pour cent par les intérêts 
des placements de fonds, par les 

réduits des diverses parties delà 
igne qui auront pu être successi-
îement, mises en exploitation et 
paf tous autres produits accessoi-
res de l'entreprise ; colin, en cas 
d 'insuffisance, par un prélèvement 
sur le capital social. 

Art. 20. 
Après la mise en activité d 'une 

portion quelconque de la ligne, le 
compte des receties et des dépen-
ses de l'exploitation de celte sec-
ion sera, jusqu'à l'époque lixée 

par le cahier des charges pour l'a-
chèvement de la ligne cntièie, ar-
été et Soumis, chaque année, à 

fas'semblée générale. 

Le produit net de l'exploitation 
de celte section, déduction faiiede 
toutes les dépenses d'entretien el 
d 'exploitation, ainsi que de la som-
me nécessaire, pour le service de 
l'intérêt et de i 'uinorlissement des 
obligations émises, sera employé, 
en premier lieu, à payer aux ac-
tionnaires l'intérêt à cinq pour 
cent du capital engagé dans ia 
construction de la ligne. 

L'excédant, s'il y en a, sera em-
ployé, jusqu'à concurrence d'un 
quart, à la restitution des intérêts 
prélevés sur le fonds social, et le 
surplus pourra être distribué à li-
tre de dividende. 

Art. 21. 

Après la mise en exploitation de 
la ligiie entière, il sera dressé cha-
que année un inventaire général 
de l'actif et du passif-de la sociélé; 
cet inventaire Sera soumis à l'as-
semblée générale des actionnaires 
dans sa réunion annuelle. 

Les produits de l'entreprise ser-
viront, d 'abord à acquitter les dé-
penses d 'entretien et d'expluLalion 
du chemin, les frais d'administra-
tion, l'intérêt et l'amortissement 
des emprunts qui auront pu êlre 
conlraelés, et généralement toutes 
les charges sociales. 

Art. 22. 
11 sera prélevé sur les bénéfices 

nels, après le paiement de? char 
ges mentionnées dans l'article pré-
cédent -. 

i« Une retenue destinée à consti-
tuer un fonds de réserve pour les 
dépenses extraordinaires du im-
prévues ; la quotité de celle rele 
nue ne pourra être inférieure à 3 
pour cent des bénéfices nels ; 

2° Une retenue suffisante pour 
constituer un fonds d'amortisse-
ment au moyen ' duquel le eapila 
puisse être amorti cinq ans avant 
l'expiration de la concession ; 

3° 5 °[o du capital social pour le 
montant en être employé à servir 
aux actions amorties et non amor-
ties, un premier dividende de 5

 e
[o 

par an, la part afférente aux ac 
lions amorties devant être versée 
au fonds d 'amortissement, afin de 
compléter la sotnu.e nécessaire 
pour amortir la totalité des actions 
pendant la durée de la concession 

Le surplus des produits sera ré-
parti également entre toutes les 
actions amorties et non amorties : 
la portion afférente aux actions 
amorties sera distribuée aux pro-
priétaires des titres qui auront été 
délivrés en échange de ces actions, 
ainBi qu'il 'sera dit art. 24. 

Art. 23. 

S'il arrivait que, dans le cours 
d 'une ou plusieurs années, les pro-
duits nets de l'entreprise fussent 
nsuffisanls pour assurer le rem-

boursement du nombre d 'actions à' 
amortir, la somme nécessaire pour 
compléter le fonds d 'amortisse-
ment serait prélevée sur les pre-
miers produits nets des années sui-
vantes, par préférence et antério-
rité à toute attribution dedividende 
aux actionnaires. 

Art. 24. 

Le fonds, d 'amortissement, com-
posé ainsi qu'il est dit dans les 
deux articles précédents, sera em-
ployé jusqu'à due concurrence, à 
compter de l'année qui suivra la 
mise en exploitation de la ligne en-
tière, au remboursement annuel 
d'un nombre d'actions déterminé, 
comme il ést dit article 22. 

La désignation des actions à a-
mortir a lieu au moyen d 'un tirage 
au sort qui se fait publiquement à 
Paris, chaque année, aux époque 
et suivant la forme déterminées 
par le conseil d 'administration. 

Les propriétaires des actions dé-
signées par le tirage au sort pour 
le remboursement reçoivent en 
numéraire le capital effectivement 
versé de leurs actions, outre les di-
viëendcsjùsqu'au jour indiqué pour 
le remboursement, et, en échange 
de leurs actions primitives, des ac-
lionB spéciales dans la forme qui 
sera déterminée par le conseil d'ad-
ministration. 

Ces actions donnent droit an-
nuellement à une part proportion-
nelle dans le dividende mentionné 
au dernier paragraphe de l'article 
22. 

Ces actions ont, du reste, pour 
les attributions relatives à l'admi-
nislration et pour le vote aux as-
semblées générales , les mêmes 
droits que les actions non amor-
ties. Les numéros des actions dé-
signées par le sort pour êlre rem-
boursées sont publiés comme il est 
dit en l'article 8 ei-dessus. 

Le remboursement du capital de 
ces actions est effectué au siège de 
la société, à partir du premier jan-
vier de chaque année, pour l'année 
qui a précédé. 

Art. 25 
Le paiement des intérêts prévu 

par les articles 19 et 22 a lieu par 
semestre. 

L'assemblée générale fixe le mon-
tant des dividendes et les époques 
de paiement sur la proposition du 
conseil d 'administration. 

Art. 26. 

Le paiement des intérêts et di 
videndes se lait au siège de la so-
ciélé. Toutefois le conseil d'admi 
nistration pourra autoriser ce 
paiement à Alais, aux caisses dé-
signées par lui à cet effet. Tous in-
térêts el dividendes, qui n'ont pas 
élé touchés à l'expiration de cinq 
années après l'époque de leur é-

chéance, annoncée dans l'un des 
journaux indiqués à l'article 8, sont 
acquis à la sociélé, conformément 

à l'article 2277 du Code Napoléon. 
Art. 27. 

Lorsque la réserve aura atleint 
deux cent mille francs, le prélève-
ment de trois pour cent pourra 
Olrc réduit ou suspendu ; il repren-
dra cours aussilôt que ce fonds 
sera descendu au-dessouâ de ce 
chiffre. 

TITRE V. 

Conseil d'administration. 
Art. 28. 

La société est administrée par 
un conseil composé de douze mem-
bres. 

Art. 29. 
Chaque administrateur doit êlre 

propriétaire de cinquante actions, 
qui sont inaliénables pendant la 
durée de 6es fonctions. 

Les tilres de ces actions sont dé-
posés dans la caisse de la société. 

Art. 30. 
Les administrateurs sont nom-

més par l'assemblée générale; leurs 
fonctions durent quatre années ; 
ils peuvent êlre rééluâ ; leur rem-
placement s'opère par quart, dans 
l'ordre fixé par un lirage su sort, 
qui aura lieii dans la deuxième as-
semblée générale annuelle réunie 
après l'ouverture de la ligue entiè-
re. 

En cas de vacance, l'assemblée 
générale, lors de sa première réu-
nion, procède au remplacement. 
Dans le cas où, par suite de vacan-
ces survenues dans 1'jntervalio de 
deux assemblées générales, le nom-
bre des administrateurs descendrait 
au-dessous|de neuf, il serait pourvu 
provisoirement au remplacement 
phr le conseil d'administration 
usqu'à concurrence de ce nom 

bre. 

Art. 31. 
Par dérogation à l'article 30, qui 

précède, le premier conseil d'ad-
minislration sera composé des 
membres dont les noms suivent, 
savoir : 

Messieurs 

Le comte Emmanuel de Brissac, 
président ; . 

Le comte Henri de Brissac ; 
Cap i,Paul- Antoine) ; 
Chapot (J.-J.-Franeois); 
Darasse (Joseph); 
Mailly (Jean-Uapliste-Louis-Julcs); 
Rivière de Larque ; 1 

Veau de Robiac; 
Terret. (André), 

Lesquels auionl un délai de B 

mois pour compléter le conseil au 
nombre indiqué arlicle 28. 

Les administrateurs faisant pal-
lie de ce premier conseil resteront 
eu fonctions jusqu'à l'expiralion de 
l'année, qui suivra le délai défermi 
né par la convention pour l'exécu-
tion de fa ligne entière ; après celte 
époque ils seront renouvelés par 
quiri, conformément à l'article 30 

Les membres sortants sont réé-
ligibles. 

Art. 32. 

Le conseil d'administration nom 
me chaque année, parmi ses mem 
bres, un président cl un vice-pré-
sident. 

En cas d'absence ou d'empêche-
ment du présideut et du vice-pré 
,sidenl, le conseil désigne celui d 
ses membres qui doit remplir le 
fonctions de président. 

Le président cl te vice-président 
peuvent êire Indéfiniment réélus. 

Arl. 33. 

Le conseil d'admiuislration se 
réunit au siège de la société loutes 
les fois que l'intérêt de la social 
l'exige, et au moins une fois pa 
mois, à des jours désignés par dé 
libération du conseil. 

Pour que les délibérations soient 
valables, le nombre des membrei. 
présenls doit êlre de quatre au 
moins. 

Les délibérations sont prises 
la majorité absolue des voix des 
membrés présents ; toute décision, 
pour être valable, doit réunir au 
moins trois voix. 

En cas de partage, la voix du 
président ou de l'administrateur 
qui en lait les fonctions est pré-
pondérante. 

Les délibérations du conseil d'ad-
ministration sont constatées par 
des procès-verbaux signés par le 
président et par deux dts membres 
qui y ont pris part. Elles sont 
transcrités sur un registre tenu à 
cet effet. 

' Les copies ou extraits de ces dé-
libérations, à produire en justice 
ou ailleurs, sont signés par le pré-
sident ou par celui qui eu remplit 
les fondions. 

Art. 34. 
Nul ne peut voter par procura-

tion dans le conseil d'administra-
tion de la compagnie. 

Dans le cas ou deux membres 
dissîdenls surune question deman-
deraient qu'elle fût ajournée jus-
qu'à ce que l'opinion d'un ou de 
plusieurs administrateurs fût con-
nue, il pourra êlre envoyé à tous 
les administrateurs absents une 
copie ou un extrait du procès-ver 
bal, avec invitation de venir voler 
dans une prochaine réunion à joui 
fixe, ou d'adresser par écrit leur 
opinion au président; celui-ci en 
donnera lecture au conseil, après 
quoi la décision sera prise a ia 
majorité des membres présents 

Dans aucun cas l'application de 
la disposition qui précède ne peut 
relarder l'accomplissement des 
obligations imposées à la compa-
gnie par le cahier des charges de 
la concession, ni l'exécution des 
injonctions qui seraient notifiées 
par le gouvernement en vertu du 
cahier des charges. 

Art. 35. 
Le conseil d'administration est 

investi des pouvoirs les plus éten-
dus pour l'administration de la so 
ciété. 

11 fixe les dépenses générales de 
l'administration ; 

passe, pour l'exécution et l'ex-
ploitation du chemin de fer, les 
Iraités et marchés de toule nature, 
autorise, effectue ou ratifie les u 
chats de terrains et immeubles né-
cessaires. Il règle les approvision-
nements et autorise les achats de 
matériaux, machines et autres ob 
jcls nécessaires à l'exploitation. 

Il autorise tous achats et ventes 
d'objets mobiliets , 

Il autorise loutes main-levées 
d'opposition uu d'inscription hy-
pothécaire, ainsi que tout désiste 
ment de privilège ; 

Il autorise toule. action judiciai 
re, tous traités, ransactious, com 
promis ; 

Il détermine le placement des 
fonds disponibles el règle l'emploi 
de la réserve ; 

11 autorise tous retraits, trans 
ports et aliénations de fonds, ren-
tes el valeurs appartenant à laso 
ciété; il donne toutes quittances; 

11 arrête les règlements relatifs à 
l'organisatisn du service et àl'ex 
ploitalion du chemin, sous les con-
ditions déterminées par le cahier 
des charges ; 

Il nomme ou révoque tous em 
ployés ou agents, détermine leurs 
attributions et fixe leur traitement 

Il fixe et modifie, soit les tarifs, 
soit leur mode de perception, et 
fait les transactions y relatives, le 
tout dans les limites déterminées 
par le cabier des charges, et sauf 
ie droit réservé à l'assemblée géné-
rale par le paragraphe 3 de l'arti-
cle 49 ; 

Enfin il slalue sur toutes les 
questions qui rentrent dans l'ad-
ministration de lu sociélé. 

Art. 36. 
Le conseil peut, avec l'approba-

tion expresse de l'assemblée géné-
ale, contracter lous emprunts. 

Arl. 37. 

Le conseil d'administration peut 
déléguer la totalilé ou partie de 
ses pouvoirs par un mandat spé-
ial el pour une ou plusieurs alfai-
cs déterminées. 

Il peut aussi confsrer-à un ou 
plusieurs de ses membres des pou-
voirs permanents pour les affaires 
courantes journalières. 

Art. 38. 
Les fonctions d'administrateurs 

ont graluiies; ils reçoivent pour 
chaque séance un jeton de présen-
ce dont la valeur est déterminée 
par l'assemblée générale. 

Arl. 39. 

Conformément à l'article 32 du 
Code de commerce, les membres 
du conseil ne contractent, à raison 
de. leur gestion, aucune obligation 
personnelle ou solidaire relalivc-
menl aux engagements de la so-
ciélé. 

Ils ne répondent que de l'cxécu-
on de leur mandat. 

Art. 40. 
Les transferis de rentes et effets 

publics appartenant à la société, 
les acles d'acquisition, de venle cl 
d'échange des propriétés immofrt-
'ière3 de la sociélé, les Iransac-
ions, marchés et acles engageant 

la société, de la nature de ceux in-
diqués à l'ariicle49 ci-après, ainsi 
que les mandats sur la Banque et 
sur tous les dépositaires des fonds 
de lï sociélé, doivent être signés 
par deux administrateurs, à moins 
d'une délégation expresse du con-
seil à un seul administrateur ou à 
un mandataire spécial. 

'ITÏUE VI. 
De l'assemblée générale. 

' Art. 4i. 
L'assemblée générale se compose 

de lous les actionnaires proprié 
;ainsri« dix actions au moins. 

Chaque actionnaire a autant de 
voix qu'il possède de fois dis ae 
lions, sans toutefois que le mê.ne 
actionnaire puisse réunir plus de 
dix voix, soit par lui-même, soi 
comme fondé de pouvoirs. 

Les propriélaires d'actions au 
porteur doivenl, pour avoir droi 
d'assister à l'assemble» générale 
déposer ou représenter leurs titre 
aux lieux et entre les mains de 
personnes désignées par le consti 
d'adiiiifiUtralion, quinze jours a 

vaut l'époque fixée pour la réunion 
do chaque assemblée, el il est re-
mis à crçaeun d'eux une carie d'ad 
mission. Celle carie est noniinativ 
et personnelle; elle constule 1 
ntmbre d'aclioiis déposées ou re 
présentées. 

Les certificats de dépôt mention 
nés en l'article 12 donnent droit 
pour le dépôt de dix aclions 0 
plus, à la remise des caries d'ad-
mission à rassemblée générale 
pourvu que le dépôt des titres ait 
eu lieu plus de quinze jours avan 
i'époque fixée pour l'assemblée gé 
nérale. 

Art, +2, 
L'assemblée générale, régulière 

ment constituée, représente l'un' 
veraalUé des actionnaires. 

Ses décisions sont obligatoires 
pour tous, même pour les absent 
et dissidents. 

Art. 43. 
L'assemblée générale se réun 

une fois chaque année à Paris, 
avant le mois d'avril. 

Elle se réunit en outre cxlraor-
dinairement loutes les fois que le 
conseil en reconnaît l'utilité. 

Dans tous les cas, la convoca-

conformément à l'article 47, déli--: du b 
bère sur les propositions du con-
seil d'administration concernant: 

1° Les prolongements ou em-
rancliements du chemin de fer et 

es prolongations ou renouvelle-
ments de concession ; 

2° Les modifications ou additions 
aux statuts, augmentation du.fonds 
ocial, prorogation ou dissolution 

de la société ; 

3" Les réunions, fusions et al-
ances avec d'autres compagnies 

de chemins de. fer; 

4° Les modifications aux tarifs 
des houilles, cokes, fontes et fer, et 
les emprunts. 

Elle donne les pouvoirs nécessai-
es pour l'exécution desdites déli-

bérations. 

Les délibérations prises sur les 
bjets prévus aux trois premiers 
aragraphes du présent article 
auront d'effet qu'à la condition 
être approuvées par le Gouverne-

ment. 

Art. r,o. 

L'assemblée générale entend, dis-
cute et approuve les comptes s'il y 

lieu ; elle nomme les administra-
eurs en remplacement de ceux 
ont les fonctions sont expirées 

ou qu'il y a lieu de remplacer par 
suite de décès, démission ou autres 
causes. 

Elle prononce, en se renfermant 
dans la limite des statuls, sur toue 
les inlérêts de la société. 

Art. 51. 
Si l'expérience fait reconnaître 

la convenance d'apporter quelques 
modificationsou additions auxpré 
senls statuls, l'assemblée générale 
est autorisée à y pourvoir dans la 
forme déterminée par les, art. 47 
et 49. 

Art. 52. 
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lion doit être faite par un avis in-j 
séré un mois avant l'époque de la 
réunion dans les journaux dési-
gnés par l'article 8. 

Lorsque l'assemblée générale a 
pour but de délibérer sur les em-
prunts ou sur les propositions 
mentionnées à l'article 49 ci-après, 
les avis de convocation doivent eu 
indiquer l'objet. 

Art. 44. 
Tout actionnaire ayant droit de 

voler à l'assemblée générale peut 
se faire représenter par un man-
dataire, pourvu que ce mandataire 
soit lui-même actionnaire et mem-
bre de l'assemblée. 

La forme des pouvoirs sera dé 
terminée par le conseil d'adminis-
tration. Dans tous les cas, ces pou-
oirs devront êlre déposés huil 

jours avant l'époque fixée pour ia 
réunion, aux lieux et dans les 
mains des personnes désignées par 
le conseil d'administration. 

Art, 45. 
L'assemblée générale est prési 

dée par le président ou le vice-pré-
sident du conseil d'administration, 
el à défaut par l'administrateur dé-
signé par le conseil. 

Les deux plus forls actionnaires 
présents remplissent les fonctions 
de scrutateurs. 

Le bureau désigne le secrétaire 
Art. 46. 

L'assemblée générale délibère va-
lablement lorsque les actionnaires 
pont au nombre de trente au moins 
et représentent au moins le dixiè-
me du fonds social. 

Dans le cas où, surune première 
convocation, les actionnaires ne 
rempliraient pas ces conditions, il 
est procédé à une deuxième convo-
cation à un mois d'intervalle. Dan 

cette seconde réunion, l'assemblée 
délibère valablement, quel que soit 
le nombre dus membres présents et 
des actionnaires représentés, mais 
seulement sur les objets qui étaient 
à l'ordre du jour de la première 
rénnion. 

Art. -47. 
Les délibérations sont prises à la 

majorité de3 voix des membres pré-
sents ou représentés. 

Toutefois, les mesures définies 
en l'arliele 49 ne pourront être vo 
tées que dans une assemblée géné-
rale réunissant au moins trente 
actionnaires représentant le quart 
du fonds social, et à la majorité, 
savoir : des deux tiers des voix des 
membres présents pour celles in 
diquées sous les deux premiers pa-
ragraphes et les emprunts, et des 
quatre cinquièmes aussi des voix 
des membres présents pour les 
modifications de tarifs et proposi-
tions d'achats ou de fusion avec 
d'autres compagnies, prévues sous 
les paragraphes trois et quatre du 
même arlicle 49, autres que les em-
prunts. 

Art. 48. 
Le scrutin secret a lieu lorsqu'il 

est réclamé par cinq membres. 
Art. 4». 

L'assemblée générale, constituée! 

procès-verbaux signés par les mem 
bres du bureau, ou au moins par 
la majorité d'entre eux. Les extrails 
de ces procès-verbaux à produire 
partout où besoin sera, sont certi-
fiés par le président du conseil 
d'administration ou par celui des 
membres qui en remplit les fonc-
tions. 

Une feuille de présence, destinée 
à constater le nombre des mem-
bres assistant à l'assemblée et ce-
lui des aclions représentées par 
chacun d'eux, demeure annexée à 
la minute du procès-verbal, ainsi 
que les pouvoirs ; cette feuille est 

gnée par chaque actionnaire en 
ilrant en séance. 

TITRE VII. 
Dissolution et liquidation. 

Art. 53. 

Lors de la dissolution de la so-
ciété, à quelque époque et pour 
quelque cause qu'elle advienne, le 
conseil d'administration convoque 
immédiatement l'assemblée géné-
rale, qui délermine le mode de li-
quidation et nomme les liquida 
leurs. 

Toutes les valeurs provenant de 
celie liquidation seront employées 

avant toutes répartitions, entre les 
actionnaires, à mettre le chemin 
et toutes ses dépendances en é al 
d'èlre livré au Gouvernement dans 
les conditions déterminées au ca-
hier dts charges de la concession. 

TITRE VIII. 
Conteslations. 

Arl. 54. 
Toutes les contestations qui pour-

ront s'élever pendant la durée de 
la société. ou lors de la liquidation, 
soit entre les actionnaires et la so-
ciélé, soit entre les actionnaires 
eux-mêmes, et à raison des affaires 
sociales, sont jugées par des arbi-
tres, conformément aux articles 5 

et suivanls du Code de commerce. 
Art. 55. 

En cas de contestation, tout ac-
tionnaire sera tenu de faire élec-
tion de domicile à Paris, el toutes 
notifications et assignations seront, 
valablement faites au domicile par 
lui élu, sans avoir égard à la dis-
tance de la demeure réelle. 

A défaut d'éleciion de domicile. 

**«!IL1«««. 

CONVOCATIONS DE CBSANCHII 

Sent invius à se rendre an TrUnmi 
de commerce de Parti , salle iesZ 

semottes des faillites, un (cjerbL 
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur STANOYVTCH (Jules-An-
toine), négoc. eu impression* m, 
élolfcs, rue du Sentier, 6, le Msets 
tembre à 9 heures (N» um £ 
gr.). 

Pour être procède, joui la prto. 
ience de M. le juije-cemmitiatre, m 
vérification et affirmation rie km 
créances. 

N OTA . Il est nécessaire que lu 
créanciers convoqués pour les «-
riheation et atllnualiOD do leurt 
créances remettent préalalétmiw 
leurs litres à MM. les syndic». 

CONCORDATS. 

J. 

les notifications judiciaires et ex-
tra-judiciaires seront faites vala-
blement au parquet du procureur 
impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Pa 

Art 56 

Tous pouvoirs sont, donnés au 
porteur d'une expédition ou d'un 
extrait des présentes pour faire les 
dépôts et publications prescrites 
par la loi. 

Dont acte l'ait el passé à Paris, en 
l'étude, 

L'an mil huil cent cinquante-
cinq, le neuf août. 

Et ont les comparants signé a 
vec les notaires après lecture. 

Ensuite est écrit : Enregistré à 
Paris, troisième bureau, le dix août 
mil huit cent cinquante-cinq, fo-
lio 80, recto, case 7, reçu cinq 
franes, et un franc pour deux dé-
cimes, signé Favri. 

Signé : DUCLOCX . (2073) 

De la dame veuve GOL'JOX atni 
(Marie Biaise, veuvedu sieur Gou-
jon 5, papetiére, rue Si-Denis, 3)1, 
le 22 septembre à 1 heure ;N> mu 
du gr.;; 

Du sieur TAZÉ (Louis-Hippn!)!» . 
mil grainetier, rue Sl-Mariin, 81, 
le 22 septembre à 9 heures (V mu 
du gr.); 

Du sieur HFXK(Jean), fali.de ga-
loches et boulons, rue Sl-Mariin, 
325, le 22 septembre à 9 heuns

 (
V 

2253 du gr.); 

De la société TAJAN et ABADIE. 
faisant le commerce de tissus tn 
louveautés , rue Saint-HonorJ..». 
omposée du sieur Edmond lajso 

;t. de Jacques Abadic, le M «f-
embre à 9 heures ( N" H3is U» 
r.). 

pour entendre le rapport ta 
diamr l'état de la faillite cl Mj* 

r sur la formation du «»«™
:

; 
ou, s'il y a lieu, s'entendre ^ « £ 
en état d'union, et, dans cederiv 

cas , être immédiatement co««w. 

tant sur les faits de la 9««f
r
£! 

sur l'utilité du maintien ou i* «" 

placement des syndics- . 
N OTA. 11 ne sera admin que » 

créanciers reconnus. , ,
en

i 
Les créanciers et le «5 

prendre au greffe communica»»» 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COVM«-

Messieurs les créanciers «)■ ̂  
sant l'union de la faillite ou 
VERGER (Louis-Antoine), m^, 

papiers peints, place Breua,, j 

D'un acte sous signaturesprivées 
en date à Paris du deux septembre 
mil huit cent cinquante-cinq, fai' 
en autant d'originaux que de par-
lies intéressées, lequel est enregis 
Iré à Paris, le quinze septembre mi 
huit cent cinquante-cinq, par Pom-
mey, receveur, qui a reçu six franes 
pour les droits, dixième compris 

11 appert : 

Qu'entre : l»M. Auguste BONNET 
propriétaire, demeurant à Paris 
boulevard Bonne-Nouvtlle, 18, 

2° M- Emiland GOIN, docteur-
médecin, propriétaire et directeur 
des eaux thermales de Saint-Alban, 
commune de Saint-André, où il 
demeure, d'une part, 

Et 1° Un commanditaire dénom 
mé audit acte; 

2° Toutes personnes qui ont ad 
héré ou adhérerontauxdits actes el 
statuts de ia société par une prise 
d'actions, 

Il a été formé une société en nom 
collectif à l'égard de MM. Bonnet et 
Goin, et en commandite envers les 
autres intéressés 

La présente sociélé a pour but 
l'exploitation d'un brevet pour un 
nouveau système de sommiers élas-
tiques, tout en fer 'et à jour, dits de 
Saint-Alban. 

La dénomination de la société 
osl : Société des lits et sommiers 
élastiques Saint-Alban. 

La raison et la signature sociales 
sont : A. BONNET et C 

Le capital social est de un million 
de francs, représenté par dii milh 
actions au porteur de cent francs 

. Le gérant, seul responsable, est 
M. A. Bonnet. 

Le- siège social est à Paris, boule 
vard Bonne-Nouvelle, 18. 

La durée de la société est de dix 
années à partir du jour de la cons 
titution. 

Ladite sociélé a élé définitive 
ment constituée dès le deux sep 
tembre mil huit eent cinquante 
cinq. En conséquence, elle a coin 
mencé «es opérations ledit jour. 

L'apport social se compose : ' 

nvitésàse rendre le ?ï sepl w".. 
à 1 heure très-preci.e, au ^ 
bunal de commerce, salie 
semblées des faillites. PO^, J, 
mément à l'article 53 7 duj^
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commerce, entendre lecomp ■ 

linitif qui sera rendu par ^ 
dics, le débattre, le clore «a
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AFFIRMATIONS APRE* 

Messieurs les créanciers ̂ , 

antl'union de la *»'Yi> serrurier 
.OISEL (Louis-François^ « 

à Grenelle, rue. du Comint -

en retard de taire »«
r
'M&*»« 

mer leurs créances, «oni m „. pre-
rendre le 22 sepl embre a

 con
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cises, au palais du Tribun si
 e merce de la Seine, sa le
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des assemblées, pour, sou 

dence de M. le J^f^et 4 
procéder à lavénucal on
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(N° U189 du gr.). 
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Messieurs les créance» p* 
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Chili tapissier; ifpeyr'at 
en vins, conc— 
liqueurs, lo. 
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Enregistré à Paris, le Septembre 1883. F" 
Reçu deux franos quarante oentimesi. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MA.THURINS, 18
P 

Certifié l'insertion sous le 
Pour légalisation de la signature A. GuvoT 

Le maire du 1" arrondissement, 


